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Le  « rapport  d’enquête » (module  1) vise  à  fournir  une  information  synthétique  sur  le
dossier  d’enquête  et  sur  l’enquête  proprement  dite ;  il  comporte  aussi  l’analyse  par  le
commissaire enquêteur des observations recueillies.
Article R.123-19 du Code de l'Environnement (1er alinéa).

Dans une seconde partie « conclusions et avis » (module 2 séparé), le commissaire enquêteur
énonce ses conclusions motivées, et s’il est favorable ou défavorable au projet.
Article R.123-19 du Code de l'Environnement (3ème alinéa).

Enfin dans une troisième partie « annexes » (module 3 séparé), toutes les pièces de procédure
ou documents recueillis au cours de l’enquête qui ne constituent pas au sens strict des pièces
du dossier, sont regroupées, et consultables.
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I

RAPPORT D’ENQUÊTE

DÉVELOPPEMENTS

1 – GÉNÉRALITÉS

1.1 - Le porteur de projet

La  présente  enquête  publique  est  engagée  à  la  demande  de  l’Exploitation  Agricole  à
Responsabilité  Limitée  (EARL)  GATARD,  qui  sollicite  une  autorisation
environnementale auprès de la Préfecture des Deux-Sèvres, pour l’extension d’un élevage
de  volailles,  ayant  le  caractère  d’Installation  Classée  pour  la  Protection  de
l’Environnement  (ICPE).  L’EARL  GATARD a  son  siège  situé  1  rue  de  la  Burelière,
commune de MONCOUTANT – 79320, et son lieu d’exploitation au lieu-dit La Villetière,
commune de LA FORÊT SUR SÈVRE - 79380.

L’Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée (EARL) GATARD a été créée en 2016, par
M. GATARD Mickaël qui en est le gérant. Cette exploitation est composée actuellement d’un
atelier de volailles de chair (39.100 emplacements). La Surface Agricole Utile (SAU) dont
elle dispose, s’étend sur 20 ha (EI p11/144), exploités en culture ou en prairies. La conduite
de l’EARL GATARD ne correspond pas actuellement pour son gérant à une activité à temps
complet. C’est ce qui le conduit à vouloir accroître ses moyens de production.

L’atelier avicole est en contrat avec le groupe  CAVAC dont le siège social est situé à LA
ROCHE SUR YON (85). Le groupe CAVAC, par sa filiale VOLINEO, fournit à l’éleveur les
poussins, l’alimentation des volailles et des services connexes (conseils, ...) ; les volailles sont
reprises par le groupe.

L'atelier permet d'élever plusieurs types de volailles en totale claustration : poulets de chair
standards et de dindes.

L’EARL  GATARD est  appelé  à  coopérer  avec  l’EARL LA VILLETIERE qui  conduit  au
même  lieu-dit  une  exploitation  de  polyculture/élevage  de  bovins.  Cela  se  manifeste  par
l’épandage  de  fumier  de  l’EARL GATARD sur  les  terres  de  l’EARL LA VILLETIERE,
préteur de terre (contrat de reprise d’engrais de ferme pour épandage). M. Mickaël GATARD
est aussi associé de l’EARL LA VILLETIERE.

L’EARL GATARD est propriétaire de ses bâtiments d’exploitation comme du cheptel.

En  2019,  l’EARL  GATARD projette  le  développement  de  l’atelier  avicole  avec  la
construction  de  trois  poulaillers  supplémentaires,  sur  des  terres  en  propriété  familiale
appartenant à l’EARL LA VILLETIERE : 2 de 1800 m² + 1 de 2100 m², portant la surface
d’élevage à 5700 m² au total, et 170.200 emplacements. Le projet prévoit en outre une surface
empierrée d’environ 6 000 m2 pour les aires de manœuvre, les chemins de contournement des
bâtiments et le parking. Les bâtiments et zones stabilisées seront construits sur des surfaces
actuellement en ray-grass et prairie temporaire.
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1.2 - La démarche en cours

Le dossier présenté à l’enquête est essentiellement constitué d’une  demande d’autorisation
d’exploiter, ou  demande  d’autorisation  environnementale, visant  à  l’extension  d’un
élevage de volailles dont l’activité est réglementée, sur la commune de LA FORÊT SUR
SÈVRE.

Ce type d’exploitation entre dans le champ des « Installations classées pour la protection de
l’environnement »  (ICPE) qui  sont  soumises  à  autorisation préfectorale,  car  ils  peuvent
« présenter des dangers ou des inconvénients, soit  pour la commodité du voisinage,  soit
pour  la  santé,  la  sécurité,  la  salubrité  publiques,  soit  pour  l'agriculture,  soit  pour  la
protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle
de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du
patrimoine archéologique. » (article L511-1 du code de l’environnement).

Le projet est soumis à  étude d’impact systématique conformément à l’article R. 122-2 du
Code de l’environnement, au titre de la rubrique 1 a) du tableau annexé à cet article.

Pour toutes ces raisons, ce type de projet d’intérêt public est régi par la loi, autorisé par les
pouvoirs publics, et obligatoirement soumis à enquête publique.

Cf. les développements relatifs aux ICPE sur le site internet des services de l’État en Deux-
Sèvres :

www.deux-sevres.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-eau-risques-naturels-et-
technologiques/Installations-Classees-pour-la-Protection-de-l-Environnement

Le dossier  de demande d’autorisation environnementale présenté permet d’apprécier l’état
initial  de l’installation,  le mode d’exploitation projeté,  les impacts et  les dangers pouvant
résulter de l’exploitation du site, ainsi que les mesures propres à les réduire.

L’autorisation  future  d’exploiter  est  donnée  sous  la  forme  d’un  arrêté  préfectoral,  après
instruction du dossier par les services compétents de l’État, après enquête publique, après avis
des conseils municipaux concernés et enfin après avis du CODERST (Conseil Départemental
de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques),  qui  concourt  à
l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi, dans le département, des politiques publiques
dans les domaines de la protection de l’environnement, de la gestion durable des ressources
naturelles et de la prévention des risques sanitaires et technologiques.

Aucune procédure de débat public ou de concertation initiale n’a été réalisée, en amont du
dépôt du dossier de demande d’autorisation d’exploiter auprès des services de l’État.

1.3 – Le support technique de l’enquête     : le dossier d’enquête  

Le dossier d’enquête doit comprendre, au titre de la « procédure générale d’enquête de type
environnemental », les pièces et avis figurant à l’article R123-8 du Code de l’environnement.

Le  dossier  d’enquête  doit  aussi  comprendre,  au  titre  de  la  « demande  d’autorisation
environnementale », les pièces exigées aux articles R181-13 et suivants du même Code.

Le commissaire enquêteur a reçu par courrier du 1er août 2019, en provenance de l’autorité
organisatrice, la Préfecture des Deux Sèvres, pôle Environnement, ICPE, en la personne de
Mme PILLET Nelly, notamment les pièces suivantes :

Le dossier d’enquête se présente sous la forme d’un ensemble de documents papier
reliés valant « demande d'autorisation environnementale », et comporte : une « note de
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présentation »,  une  étude  d’impact,  une  étude  de  dangers,  une  notice  hygiène  et
sécurité ; …

La version numérique de ce dossier a été transmise postérieurement sous la forme d’un CD-
Rom.

Deux permis de construire ont été déposés conjointement à ce dossier pour la construction des
trois nouveaux poulaillers (récépissés du 21/09/2019).

Les documents constituant le dossier d’enquête ont été établis essentiellement en août 2018, et
complétés jusqu’en juin 2019, par le Pôle Services de la CAVAC, situé au siège social du
groupe à LA ROCHE SUR YON, 12 boulevard de Réaumur – 85001. Auteur de l’étude :
Mme HALNA du FRETAY Isabeau, technicienne ICPE.

CAVAC  est  un  groupe  coopératif  agricole  et  agro-industriel,  qui  développe  ses  activités
principalement  sur  le  territoire  Vendée  /  Deux-Sèvres.  Détenu  par  5  000  agriculteurs
sociétaires, le groupe s’organise autour de quatre pôles d’activité : le végétal,  l’animal, la
distribution verte (jardineries GAMM vert) et l’agro-industrie (alimentaire et biomatériaux).

L’ensemble du dossier d’enquête représente un volume de plus de 500 pages.

Sur la  lisibilité  du « dossier  d’enquête publique » :  pour un public non averti,  le dossier
d'enquête comporte des difficultés de lecture en raison de la technicité de certaines questions
abordées,  et  de  certains  termes  spécifiques.  La  présentation  adoptée  dans  l’  « étude
d’impact » conduit à de nombreuses redites, ce qui ne facilite pas sa compréhension (analyse
MRAe p 3/7). Par ailleurs, le porteur de projet énonce, dans cette étude d’impact, les enjeux
du projet et les impacts potentiels de celui-ci, mais sans hiérarchiser ces enjeux et impacts,
ce qui ne permet pas au lecteur d’en percevoir  rapidement les plus forts. Le « résumé non
technique » n’est pas plus explicite sur la hiérarchisation des enjeux. Par contre, il présente
une bonne synthèse des incidences notables du projet et les mesures d’atténuation prises (p
21/25 et suivantes).

Des  erreurs ont  été  constatées :  par  exemple,  l’étude  « zones  humides »  par  la  Sarl
CADEGEAU porte  notamment  sur  la  parcelle  AL 117 et  non  133  (cf  page  de  garde  et
suivante de l’étude, n° 0/15, 01/15 et 03/15) ; les cartes « satellite » indiquent bien quelles
sont  les  parcelles  étudiées  (cf  p  20/15 et  21/15),  mais  elles  sont  anciennes  (2016 ?) :  le
bâtiment d’élevage B1 construit en 2017 n’y figure pas. De même le site d’élevage est bien
situé en Zone de Répartition des Eaux (source DDT), contrairement à ce qui est affirmé (EI p
86/144).

Des omissions ont été relevées : exemple, la rose des vents la plus proche, dressée par Météo
France,  qui  permettrait  de connaître  où sont  positionnés les  vents dominants,  vecteurs de
désagréments olfactifs. De même, un puits constituant l’unique source d’alimentation en eau
potable pour 3 familles habitant à La Pommaire, est absent de l’étude d’impact.

Le gérant de l’EARL GATARD ou son conseil de la CAVAC étaient en capacité de répondre
aux principales questions techniques posées par le public au cours de l’enquête.

1.4 – Les enjeux humains et environnementaux du projet

1.4.1 - Le projet :

Le projet qui fait l’objet d’une enquête publique, est l’extension d’un élevage de volailles de
chair, sur la commune de LA FORÊT SUR SÈVRE,  avec la construction sur les parcelles
AL131 et 221, AL117 et 132, de trois poulaillers supplémentaires de 1800 m², 1800 m² et
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2100 m², permettant à M. GATARD Mickaël de vivre pleinement et à temps complet de son
activité agricole.

Ce projet n’est pas soumis à la constitution de garanties financières.

1.4.2 - Les enjeux liés à l’impact sur le climat :

L’aviculture  est  contributrice  à  l’émission  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES) au  travers  du
dioxyde de carbone (CO2) essentiellement.

La source principale de  CO2 au niveau d’un élevage avicole est issue de la consommation
d’énergies fossiles (gaz pour le chauffage et fuel).

1.4.3 - Les enjeux liés à l’impact sur le milieu naturel :

Le projet consiste en la construction de trois poulaillers s’ajoutant à un poulailler existant, soit
une emprise au sol supplémentaire (bâtiments, aires de manœuvre, accès) de 11.300 m² (EI p
12/144). Cette implantation entraîne une perte de territoire agricole liée à l'artificialisation de
l'espace.

L’INPN  (Inventaire  National  du  Patrimoine  Naturel)  et  la  DREAL du  Poitou-Charentes
recensent les  milieux naturels intéressants, relativement proche du projet : ZNIEFF, APPB,
RNP, ZICO, Natura 2000. Le projet et le parcellaire épandable ne se superpose à aucun de ces
périmètres (EI p 39/144). Le risque d’impact donc est pratiquement nul.

L'inventaire fait sur le territoire de LA FORÊT SUR SÈVRE a recensé les surfaces de zones
humides  de  tous  types  présents  sur  la  commune.  Dans  le  cadre  du  dossier  de  demande
d’autorisation  d’exploiter,  une  étude  « zone  humide »  avec  sondage  a  été  réalisée  à
l’emplacement  de l’emprise  des  futurs  bâtiments.  Les  résultats  de cette  étude  ont  révélés
qu’une partie des futurs bâtiments se superposait à une zone humide : le sol est caractéristique
des zones humides (EI p 42/144).  Dans ces conditions, l’exploitant envisage la mise en
place  d’une  mesure  compensatoire :  création  d’un  point  d’eau  d’environ  900  m2
permettant la récupération des eaux de pluie et leur filtration naturelle.

1.4.4 - Les enjeux liés à l’impact sur les paysages :

Le site d’élevage « La Villetière » se situe en contexte agricole, dans le bocage Deux-Sévrien.

L’EARL GATARD envisage de créer un bosquet composé d’essences locales (chênes, frênes,
bouleaux,  hêtres...),  entourant  les  bâtiments  avicoles  côté  Ouest,  ainsi  que  deux  haies
bocagères de chaque côté de la voie d’accès au site. Ces plantations permettront de créer un
écran  et  d’obstruer  totalement  la  vue  des  bâtiments  avicoles  depuis  les  habitations  (EI  p
69/144).

1.4.5 – Les enjeux liés à l’impact sur l’eau :

Pour atteindre le bon état écologique des cours d’eau et autres milieux aquatiques, la Directive
Cadre Européenne sur l’Eau (DCE) de 2000 a défini un cadre juridique ; elle a été transposée
dans la réglementation française.
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Le site d’exploitation de l’EARL GATARD et le  parcellaire d’épandage sont localisés en
totalité en « zone vulnérable » dans le département des Deux-Sèvres.

Les enjeux se situent principalement au niveau de la reconquête de la qualité des eaux de
surface,  mais  aussi  de la  sécurisation de la  ressource profonde en eau potable et  de la
gestion quantitative de l’eau en général.

Le projet se situe dans le bassin versant eau potable de Longeron. Il s’agit d’un captage «
Grenelle  »,  qui  est  menacé  par  les  pollutions  diffuses,  et  doit  faire  l’objet  d’efforts
supplémentaires de protection de leur aire d’alimentation avec la mise en place de mesures
agro-environnementales, afin d’atteindre le bon état écologique avant 2027 (EI P 55/144). La
qualité des eaux de ce captage est particulièrement impactée par les produits phytosanitaires et
par  le phosphore.  Le projet  entraînera une augmentation de la charge en azote et  en
phosphore  liée  à  l’épandage  des  effluents  organiques. Le  porteur  de  projet  affirme
cependant que les quantités d’effluents épandus sur les terres de l’EARL GATARD et l’EARL
LA VILLETIERE ont été calculées de manière à respecter l’équilibre de la fertilisation en
azote et en phosphore afin de limiter au maximum les risques de pollutions diffuses.

D’autre part, les eaux pluviales qui s’écouleront des nouveaux bâtiments seront interceptées
par des fossés drainants puis redirigées ainsi vers les fossés existants ou vers un point d’eau
aménagé, puis vers le milieu naturel.

1.4.6 - Les enjeux liés à l’impact sur l’environnement humain : les odeurs

Le lieu d’exploitation de l’EARL GATARD est situé à proximité immédiate de 2 habitations
de riverains (entre 100 m et 130 m) au sein du lieu-dit La Villetière, et 3 autres plus éloignées
entre La Bialière (250 m), et La Gettière (800m). Ces habitations et lieux de vie devront être
protégés des odeurs provenant de l’élevage qui sont susceptibles de provoquer une gêne pour
les  riverains :  émission  d’ammoniac à  l’occasion  du  nettoyage  des  bâtiments  et  du
dégagement des fumiers.

1.4.7 - Les enjeux liés à l’impact sur l’environnement humain : le bruit

Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne doit pas compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les différentes sources sonores liées à l’atelier avicole de l’EARL GATARD peuvent être les
suivantes :  principalement  l’évacuation  des  animaux,  ou  la  livraison  des  aliments ; la
capture des volailles ;  le  lavage sous pression des  installations ;  les  ventilateurs  servant  à
réguler l’air et la température ; … (EI p 71-73/144). L’apport de poussins et l’évacuation des
volailles ont lieu la nuit (EI p 33/144).

1.4.8 - Contexte et impact sur l’environnement humain : la santé et les risques sanitaires

Les  vecteurs  à  risques  les  plus  fréquents  sont  les  émissions  gazeuses, les  agents
microbiologiques, les agents chimiques présents sur l’exploitation, c’est à dire l’ammoniac,
et les particules (silice, poussières de bois).

Les particules sont présentes au sein des bâtiments d’élevages de l’EARL GATARD par la
litière (paille broyée/copeaux de bois). Les poussières peuvent transporter des virus, bactéries
ou extraits fongiques. Les poussières peuvent aussi être vectrices d’odeurs.
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Les  principaux  agents  infectieux  rencontrés  sont  :  la  grippe  aviaire,  la  brucellose,  la
tuberculose, la salmonellose, …

1.5 – Le cadre juridique : principaux t  extes législatifs et réglementaires  

1.5.1 – Textes relatifs à l’autorisation environnementale

Les articles L181-1 à L181-18 et L181-24 à L181-28 du Code de l’environnement organisent
un régime d’autorisation préfectorale applicable aux installations susceptibles d’avoir une
incidence sur l'environnement (article L511-1 du code de l’environnement).

L’extension d’un atelier de volailles de chair existant, avec la construction de 3 nouveaux
poulaillers (soit 170.200 emplacements maximum), relève du régime de l'autorisation,

 au titre  des  rubriques  suivantes  de  la  nomenclature  qui  classifie  les  « Installations
classées pour la protection de l’environnement » (ICPE) : rubrique 2111, élevage de
volailles ;

 et  au  titre  des  rubriques  suivantes  de  la  nomenclature  IED,  issue  de  la  directive
2010/75/UE  relative  aux  émissions  industrielles,  dite  « IED » :  rubrique  3660,
élevage intensif de volailles ; 

1.5.2 – Textes relatifs à la nécessité de saisir l’Autorité environnementale

La nécessité de saisir,  ou non, l’Autorité environnementale (MRAe Nouvelle Aquitaine)
pour le type de travaux entrepris, résulte des articles L122-1, ainsi que R122-2 et suivants du
Code de l’environnement.

Des dispositions nouvelles, issues de la loi n°2018-148 du 2 mars 2018 - art. 2 (V),  figurent
au Code de l’environnement :

« Article L122-1 V. : Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier
présentant le projet comprenant l'étude d'impact et la demande d'autorisation déposée est
transmis pour avis à l'autorité environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales et à
leurs groupements intéressés par le projet. ...

L'avis de l'autorité environnementale fait l'objet d'une  réponse écrite de la part du maître
d'ouvrage. »

« Article L122-1 VI.-Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à
disposition du public, ainsi que la réponse écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par
voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique … . »

1.5.3 - Textes applicables à la procédure d’enquête publique

 Code de l’environnement - partie législative - principalement :

Articles L.123-1 à L.123-19, modifiés par l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 :
dispositions  générales  applicables  aux  enquêtes  publiques  relatives  aux  opérations
susceptibles d’affecter l’environnement ;

 Code de l’environnement - partie réglementaire - principalement :

Articles  R.123-1  à  R.123-27  relatifs  aux  enquêtes  publiques  comportant  des
opérations susceptibles d’affecter l’environnement, modifiés par le décret n° 2017-
626 du 25 avril 2017.
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Des dispositions récentes prévues par l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 et le décret
n°  2017-626  du  25  avril  2017  sur  « l’information  et  la  participation  du  public  à
l'élaboration  de  certaines  décisions  susceptibles  d'avoir  une  incidence  sur
l'environnement » introduisent de véritables nouveautés dans l’organisation de l’enquête
publique quant  à  sa  dématérialisation :  publicité  dématérialisée,  consultation  et
téléchargement du dossier, observations et propositions par courriels, rapport et conclusions
du commissaire enquêteur accessibles sur internet, … Elles sont entrées  en vigueur le 28
avril 2017.

Ces mesures ont été complétée plus récemment par l’article L123-13 (Loi n°2018-148 du 2
mars 2018 – art.2) et R123-13 du code de l’environnement, qui définit précisément comment
les  « observations  et  propositions  transmises  par  voie  électronique »  sont  mises  à  la
disposition du public.

1.6 – L’engagement de l’enquête

L'autorité de désignation, le Président du Tribunal administratif de POITIERS, a nommé par
ordonnance  N° E19000135/86 du 24/07/2019,  le  commissaire  enquêteur  qui  conduirait  la
présente enquête : Gabriel DUVEAU, inspecteur départemental des Finances publiques à la
retraite.

Par  arrêté  en date  du 2 août  2019,  le  Préfet  des  Deux Sèvres,  autorité  organisatrice de
l’enquête, a  ordonné  l’ouverture  d’une  enquête  publique  préalable  à  l’autorisation
environnementale, en vue de l’extension d’un élevage avicole par l’EARL GATARD situé au
lieu-dit la Villetière, commune de LA FORÊT SUR SÈVRE.

Le siège de l’enquête a été fixé à  la mairie de  LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-
Clémenceau.

1.7 – Les documents mis à la disposition du public

1.7.1 – Les documents à l'ouverture de l'enquête

Le vendredi 23 août 2019, le commissaire enquêteur s’est assuré, par une visite exploratoire
à la mairie de  LA FORÊT SUR SÈVRE que le dossier d’enquête étai t bien constitué des
pièces attendues (cf. liste détaillée ci-dessous).

En vertu notamment des articles L123-6, R123-8 et R181-13 du Code de l’environnement, le
dossier d’enquête était constitué des pièces suivantes :

DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE et pièces annexes :

Liste des pièces mises à la disposition du public à l’ouverture de
l’enquête

  Note de présentation - « Demande d’autorisation d’exploiter » par l’EARL GATARD
(août 2018) ;

 Une note reliée comportant une étude de dangers (août 2018) ;

 Une note reliée comportant un résumé non technique (août 2018) ;
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 Une note reliée comportant une étude d’impact (août 2018) ;

 Une reliure comportant des annexes (1 à 10) à la demande d’autorisation d’exploiter
(août 2018) ;

 Une  liste  des  pièces  jointes  au  dossier  de  « demande  d’autorisation
environnementale » (cf décret 2017-81 et 2017-82 du 12/09/2018) ;

 Un  avis  de  l’Institut  National  de  l’Origine  et  de  la  qualité  (INAO),  daté  du
24/10/2018 ;

 Un avis délibéré de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe) de
Nouvelle-Aquitaine, rendu le 06/03/2019 ;

 Une note reliée de juillet 2019, comportant des compléments ou rectifications apportés
par  l’EARL GATARD au  dossier  de  demande  d’autorisation  d’exploiter :  réponse
GATARD du 29/11/2018 (demande préfecture du 29/10/2018), et réponse GATARD
du 11/06/2019 (demande préfecture du 04/03/2019) ;

 La réponse de l’EARL GATARD du 11/06/2019 (demande préfecture du 11/03/2019),
suite à l’avis de l’Autorité environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine ;

 Un arrêté préfectoral du 02/08/2019, organisant l’enquête publique ;

 Un avis d’enquête.

Compléments n° 1 apportés, avant l’ouverture de l’enquête  :

 Plans se substituant aux plans de l’annexe 1.6 :

1 plan façades, 1 plan de masse, 1 vue en plan ;

 Attestation bancaire CIC Ouest.

Compléments n°2 apportés, au cours de l’enquête :

 une  délibération  du  Conseil  municipal  de  LA FORÊT SUR SÈVRE  relative  aux
prescriptions communales,

 une 2ème attestation bancaire justifiant des sources de financements.

Compléments n°3 apportés après l’enquête : 

 une 3ème attestation CAVAC justifiant des sources complémentaires de financements.

1.7.2 – Conditions de mise à disposition des pièces au regard du public

 Les pièces du dossier ainsi que le registre d’enquête ont bien été tenus à la disposition
du public  sous forme papier pendant toute la durée de l’enquête  à la mairie de LA
FORÊT SUR SÈVRE,  lors des permanences du commissaire enquêteur, mais aussi
aux heures d’ouverture au public des mairies, aux heures et les jours suivants :

Lundi de 10h00 à 12h30 et de 14h00 à 18h00,
Mardi de 8h30 à 12h30,
Mercredi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 18h00,
Jeudi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 15h30,
Vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 17h00.
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 Pendant  toute  la  durée de l’enquête,  le  dossier  d’enquête publique a  été  tenu à  la
disposition du public  sous format papier, comme  sous format numérique (sur un
poste informatique), à la Préfecture des Deux Sèvres, Service de Coordination et du
Soutien Interministériels - Pôle Environnement - les jours d’ouverture au public, de
9h00 à 17h00 ;

 Les mêmes pièces du dossier d’enquête ont été tenues à la disposition du public sous
forme dématérialisée pendant  toute  la  durée  de  l’enquête  sur  le  site  internet  des
services de l’État en Deux Sèvres à l’adresse suivante :

http://www.deux-sevres.gouv.fr/Publications/Annonces-et-avis/Enquete-publiques/
Enquetes-publiques-departementales-et-arretes-d-autorisation :

adresse accessible 24h sur 24, à partir de tous outils de consultation,  et  tous lieux
permettant de se connecter à internet ;

 Le public a pu librement faire part de ses observations oralement lors des permanences
du commissaire enquêteur ou par annotation du registre d’enquête, en dehors de ces
permanences les jours et heures d’accès possible au dossier d’enquête, ou encore à
distance, par courrier ou courriel sur le site internet de la Préfecture ;

2 - ORGANISATION DE L’ENQUÊTE

2.1 - Chronologie des événements ayant précédé l'ouverture de l'enquête

 Le 24/07/2019 : désignation du commissaire enquêteur chargé de l'enquête publique ;

 Le  31/07/2019 :  appel  téléphonique  provenant  de  la  Préfecture  des  Deux-Sèvres,
bureau de l’environnement / ICPE (Mme PILLET Nelly) pour une prise de contact,
échange de coordonnées et fixation des permanences à venir ;

 Le 01/08/2019 : déclaration sur l’honneur du commissaire enquêteur de l’absence de
conflit d'intérêt avec le projet, que ce soit à titre personnel ou en raison des fonctions
qu’il exerce ou a exercées, au sens de l'article L123-5 du Code de l'environnement ;

 Le  02/08/2019 :  réception  du  dossier  technique  de  l’enquête,  par  le  commissaire
enquêteur ;

 Le 07/08/2019 : réception de l’arrêté préfectoral, et la version numérique du dossier ;

 Le 07/08/2019 : courriel de contact adressé à M. GATARD Mickaël porteur du projet,
ainsi qu’à la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE ;

 Le 08/08/2019 :  courriel  de contact  adressé aux mairies de MONCOUTANT-SUR-
SÈVRE, COURLAY, et CERIZAY, situées dans  un rayon de 3 kms par rapport au
projet, communes soumises à l’obligation d’affichage de l’avis d’enquête ; rappel de
la nécessité pour le conseil municipal de donner son avis sur la demande d'autorisation
environnementale ;

 Le 08/08/2019 :  courriel  reçu confirmant  l’affichage de l’avis  d’enquête  en mairie
principale de MONCOUTANT-SUR-SÈVRE, et dans les mairies déléguées (Breuil-
Bernard, La Chapelle-Saint-Étienne, Moncoutant, Moutiers-sous-Chantemerle, Pugny
et Saint-Jouin-de-Milly) ;

 Le  10/08/2019 :  nouveau  courriel  de  contact  adressé  à  M.  GATARD  Mickaël,
injoignable jusque là ;
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 Le 12/08/2019 : prise de contact téléphonique avec M. GATARD Mickaël, évaluation
et localisation sur la carte de l’emplacement des panneaux supports d’avis d’enquête
(A2) ; prise de RDV pour une rencontre sur place et présentation du projet dans son
environnement ;

 Le 12/08/2019 :  prise  de contact  téléphonique avec la  mairie  de  LA  FORÊT SUR
SÈVRE, pour connaître l’état du dossier, et fixation d’un RDV pour vérification des
conditions de réception du public et contacts avec les élus disponibles ;

 Le 12/08/2019 :  confirmation par  courriel  du commissaire  enquêteur  du RDV à la
mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, le 23/08/2019 ;

 Le 20/08/2019 : courriel reçu confirmant l’affichage le jour même, de l’avis d’enquête
en  mairie  principale  de  LA FORÊT SUR SÈVRE,  et  dans  les  mairies  déléguées
(Montigny, La Ronde et Saint-Marsault) ;

 Le 22/08/2019, soit plus de 15 jours avant le début de l’enquête : publication en ligne
sur le site internet de la Préfecture des Deux-Sèvres, dans la rubrique réservée à la
commune de  LA FORÊT SUR SÈVRE sur une liste déroulante, de l’avis d’enquête
publique ; cet avis est accompagné d’un exemplaire de l’arrêté préfectoral du 2 août
2019 portant sur l’ouverture d’une enquête publique et de la "Note de présentation non
technique" ;

 Le 23/08/2019 :  publication à la  rubrique « annonces légales » de l’avis d’enquête
dans les journaux locaux suivants : « La Nouvelle République » et « Agri 79 »,  soit
plus de 15 jours avant le début de l’enquête ;

 Le 23/08/2019 : rendez-vous au secrétariat de la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE
place  Georges  Clemenceau  :  vu  M.  Thierry  MAROLLEAU,  maire  ;  vu  M.  Guy
BREMAUD, maire délégué ; vu M. de la ROCHE SAINT-ANDRÉ Pierre, directeur
général des services ; réunion de  concertation autour du projet, sur la sensibilité au
sujet de l’élevage intensif et du bien-être animal (cf la presse 79 du 23/08/2019, suite à
la diffusion de la  vidéo de l’association L214), et sur les souhaits exprimés par les
élus  sur  certaines  questions  :  tonnage  limité  et  voies  d’accès  à  emprunter  par  les
camions et engins de chantiers par mesure de sécurité et pour réduire l’impact sur la
voirie  ;  période  imposée  pour  les  travaux  de  chantier  (saison  sèche) ;  dépôt  d’un
permis de construire rectificatif, si les bâtiments doivent être décalés de 4 mètres par
glissement  vers  la  voie  communale  N°12.  Les  exigences  de  la  commune  seront
définies lors du prochain conseil municipal.

 Le 23/08/2019 :  à  la  réunion de concertation  précédente  se  sont  joints  ensuite :  le
porteur  de  projet  M Mickaël  GATARD, et  son  conseil  Mme Isabeau  HALNA du
FRETAY, technicienne du Pôle Services de la CAVAC ; énoncé des exigences de la
commune sur le projet de l’EARL GATARD ; précisions données sur le projet et les
rectifications apportées en cours d’instruction du dossier : enlèvement des fumiers ;
retrait du projet d’un point d’eau de compensation de 900 m² et remplacement par la
transformation d’une zone cultivée en prairie permanente ; ...

 Le 23/08/2019 : le commissaire enquêteur a pu ensuite vérifier l’état du dossier et des
pièces jointes, la présence du registre d’enquête, l’état des lieux et les conditions où se
dérouleront  les  permanences ;  il  a  rappelé  la  nécessité  de  veiller  à  la  sécurité  du
dossier tout en le rendant accessible au public qui voudrait le consulter ; il a pu vérifier
aussi  que  l’avis  d’enquête  était  bien  présent  dans  le  lieu  habituel  d’affichage  des
annonces municipales, à l’extérieur de la mairie.
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 Le 23/08/2019 :  le  commissaire  enquêteur  s’est  ensuite  orienté  avec  le  porteur  de
projet et son conseil, en direction du lieu d’exploitation avicole de La Villetière ; il a
procédé à la vérification de l’affichage de l’avis d’enquête. Il a été constaté que les 2
panneaux d’affichage de l’« avis  d’enquête » (au format et  couleur  réglementaires)
étaient bien mis en place, à l’approche du site au lieu-dit La Pommaire, près de La
Villetière. Ces avis n’étaient pas visibles par les automobilistes qui circulent sur cette
voie  communale ;  il  a  donc  été  demandé  à  M.  GATARD  de  modifier  leur
emplacement, et leur positionnement par rapport aux 2 sens de circulation. Celui-
ci a donné sont accord sur le principe, et s’est engagé à le faire au plus vite. Cette
demande lui a été confirmée par un courriel, le 24/08. L’implantation de ces panneaux
est représentée sur une carte figurant en annexe au présent rapport (module 3/3).

 Le 23/08/2019 : présentation du projet par M. GATARD sur le site de la Villetière :
positionnement des 3 bâtiments à construire, dans un paysage légèrement vallonné, et
bien isolé d’autres lieux d’habitation ; déplacement à travers la prairie, en direction du
ruisseau situé au Sud du projet (toujours en eau à cette date), puis en direction de celui
situé au Nord ; vu l’état et la nature de la végétation rencontrée, le niveau des pentes et
les dénivelés ; utilité de disposer des plans de coupe (permis de construire) pour mieux
appréhender l’implantation des futurs bâtiments (B2), et l’importance des décapages et
comblements du sol nécessaires ; évoqué la preuve des engagements financiers des
banques,  les  aides  apportées  à  l’éleveur  par VOLINEO filiale  volailles  du  groupe
CAVAC ; constaté la proximité de l’habitation des parents GATARD ;

 Le 23/08/2019 : déplacement du commissaire enquêteur en direction de la commune
de  MONCOUTANT-SUR-SÈVRE,  afin  de  vérifier  l’affichage  de  l’avis  d’enquête
dans l’espace réservé à l’affichage communal ; aucun avis n’était visible de l’extérieur
de la mairie, mais seulement à l’intérieur. Une demande par courriel a été adressé le
24/08 à la mairie, pour améliorer la visibilité de cette information pour le public, et la
rendre visible en dehors des heures d’ouverture de la mairie. Une réponse positive a
été apportée à cette demande.

 Le 23/08/2019 : déplacement du commissaire enquêteur, en direction de la commune
de COURLAY, qui a pu constater que l’affichage de l’avis d’enquête dans l’espace
réservé à l’affichage communal, était bien fait ;

 Le  06/09/2019 :  pièces  complémentaires  reçues  du  bureau  d’études  chargé  de  la
production du dossier d’enquête : plans « permis de construire » se substituant aux
plans de l'annexe 1.6 (façades, plan de masse, vues en plan et en coupe), et attestation
bancaire CIC Ouest ;

 Le 06/09/2019 :  publication en ligne sur le site internet de la préfecture des Deux-
Sèvres, rubrique réservée à la commune de LA FORÊT SUR SÈVRE, de l’ensemble
des pièces du dossier d’enquête ;

2.2 – Organisation formelle de l’enquête

Le Préfet des Deux Sèvres a défini dans son arrêté du 02/08/2019 les mesures d’organisation
de l’enquête, dont les principales sont les suivantes :

 durée de l’enquête : du 09/09/2019 au 11/10/2019, soit une durée de 33 jours,

 commissaire enquêteur : Gabriel DUVEAU désigné par M. le Président du Tribunal
administratif de POITIERS ;
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 siège  de  l’enquête :  la  mairie  de  LA  FORÊT SUR  SÈVRE,  place  Georges-
Clémenceau ;

 dossier d’enquête et  registre d’enquête papier : accessibles au public, pendant toute
la durée de l’enquête, dans la mairie de  LA FORÊT SUR SÈVRE, à l'occasion des
permanences du commissaire enquêteur, mais aussi aux heures habituelles d’ouverture
de la mairie au public ;

 dossier d’enquête numérique : accessible en ligne sur le site internet des services de
l’État, Préfecture des Deux-Sèvres, à l’adresse suivante :

http://www.deux-sevres.gouv.fr/Publications/Annonces-et-avis/Enquetes-publiques/
Enquêtes-publiques-departementales-et-arretes-d-autorisation

 dossier d’enquête  papier et  dossier  d’enquête  numérique :  accessibles  au  public,
pendant  toute  la  durée  de  l’enquête,  à  la  Préfecture  des  Deux-Sèvres  de  NIORT,
Service de Coordination et du Soutien Interministériels, Pôle Environnement, pendant
les heures d’ouverture au public, de 9h00 à 17h00 ;

 recueil des observations du public : tout au long de l’enquête, et notamment au cours
des permanences du commissaire enquêteur, au nombre de cinq, assurées à l’accueil
de la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE ;

 les  permanences  prévues :  lundi  9  septembre  2019  :  10h00-12h30 ;  mardi  17
septembre 2019 : 9h30-12h30 ; mercredi 25 septembre 2019 : 14h30-17h30  ; jeudi 3
octobre 2019 : 9h30-12h30 ; vendredi 11 octobre 2019 : 14h00-17h00 .

 mesures de publicité : par affichage, presse écrite et communication numérique dans
les délais réglementaires ;

 diffusion  du  rapport  et  conclusions  du  commissaire  enquêteur  :  1  exemplaire
accessible au public, à la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE et sur le site internet des
services de l’État, pendant un an.

3 - DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

3.1 - Le déroulement des permanences

Lors de chaque permanence, le commissaire enquêteur a bien constaté que toutes les pièces du
dossier ainsi que le registre d'enquête coté et paraphé étaient bien accessibles au public.

 Le lundi 09 septembre 2019 : La 1ère permanence s'est déroulée de 10h00 à 12h30 à
la mairie de  LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-Clémenceau. La présence de
toutes les pièces du dossier, détaillées sur un bordereau récapitulatif, a bien été vérifiée
par le commissaire enquêteur. 

Il a été recommandé au secrétariat de mettre à la disposition du public, pendant toute
la durée de l'enquête, le dossier et le registre d'enquête, chaque fois que nécessaire,
tout en veillant à sa sécurité. Il a été rappelé la nécessité de mettre à la disposition du
public et du commissaire enquêteur toutes les lettres et courriels concernant l’enquête.

Lors  de  cette  permanence,  aucune  personne ne  s’est  présentée  au  commissaire
enquêteur pour demander des explications, et/ou se faire aider pour la rédaction d’une
observation ou proposition à faire, visant les travaux envisagés par le projet.
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 Le mardi 17 septembre 2019 : la 2ème permanence s'est déroulée de 9h30 à 12h30 à
la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-Clémenceau.

Dès le début de cette permanence  3 personnes se sont présentées au commissaire
enquêteur, afin de recueillir des informations et des précisions sur le projet de l’EARL
GATARD.  Il  s’agissait  de :  Mme  BOBINEAU  Thérèse  domiciliée  au  lieu-dit  La
Davière, commune de  LA FORÊT SUR SÈVRE, ainsi que M. et Mme GEFFARD
domiciliés  à  BRESSUIRE,  propriétaires  d’une résidence  au  lieu-dit  La  Pommaire,
commune  de  LA  FORÊT SUR  SÈVRE. Ils  ont  succinctement  annoté  le  registre
d’enquête. Mme BOBINEAU s’est exprimée en son nom propre, ainsi qu’au nom de
ses enfants, BOBINEAU Sébastien éleveur de gibier à La Davière (950 ml au Sud
Est),  et  BAUDOUIN  Line  éleveur  à  La  Bialière  (250  ml  au  Sud  Est).  Mme
BOBINEAU Thérèse a exprimé ses désagréments vis à vis des odeurs, et sa crainte de
la transmission de maladies aux élevages de ses enfants. M. et Mme GEFFARD ont
exprimé leur inquiétude vis à vis des odeurs engendrées par l’extension de l’élevage,
et déjà perceptibles à La Pommaire (310 ml au Nord Est) dans leur résidence d’été où
ils  séjournent  régulièrement ;  ils  craignent  aussi  la  perte  de  valeur de  leur bien
immobilier, ainsi que la  pollution des eaux souterraines, par lessivage des terres
d’épandage,  pouvant  impacter  un  puits  à  usage  domestique,  unique  source
d’alimentation en eau potable pour 3 familles habitant à La Pommaire, lieu-dit qui
n’est pas desservi par le réseau d’adduction d’eau potable.

Le  mardi  17  septembre  2019, lors  de  cette  même  permanence,  M.  GATARD
Mickaël, porteur de projet, s’est présenté au commissaire enquêteur, pour justifier par
la  présentation  de  coupures  de  presse,  de  la  publication  de  l’avis  d’enquête,  à  la
rubrique  « annonces  légales »  des  journaux locaux :  « Agri  79 » du  23 août  et  13
septembre 2019 ; « La Nouvelle République » du 23 août 2019. Lors de cet entretien,
il a été fixé le RDV pour la remise du PV de synthèse remis à l’issue de l’enquête  : le
mercredi 16/10/2019 à 14h30.

 Le mercredi 25 septembre 2019 : la 3ème permanence s'est  déroulée  de 14h30 à
17h30 à la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-Clémenceau.

Lors  de  cette  permanence,  cinq  personnes se  sont  présentées  au  commissaire
enquêteur. Mme BOBINEAU Thérèse, domiciliée à La Davière, s’est présentée une
nouvelle fois pour se joindre à la démarche de sa fille, Mme BAUDOUIN Line et celle
de M. ARNEAULT Thierry éleveurs à La Bialière, lieu-dit situé à 250 ml au Sud Est
du  projet  qui  sont  venus  annoter  le  registre  d’enquête.  Ils  ont  donné  un  avis
défavorable au projet, se plaignant déjà des odeurs dans le contexte actuel d’un seul
bâtiment  d’élevage,  particulièrement  marquant  lors  des  phases  de  nettoyage  et  de
désinfection du bâtiment. Ils évoquent aussi la dégradation des routes et de l’image du
village. M. BEDON Jean-Claude domicilié à Beauventre, lieu-dit de LA FORÊT SUR
SÈVRE, est  venu pour dire son désaccord avec la route préconisée pour l’accès à
l’élevage par les camions allant et venant au site de La Villetière : précisions apportées
par  délibération  du  Conseil  municipal  de  LA  FORÊT SUR  SÈVRE,  en  date  du
16/09/2019,  et  publiées  dans  la  presse  locale.  M.  BEDON estime  que  les  routes
choisies sont inadaptées, et que le trafic supplémentaire induit accroîtra les risques
lors  des  croisements,  pour  les  personnes circulant  sur  ces  routes  et  pour  les
riverains. Enfin, M. GEFFARD Gérard, domicilié à La Pommaire, est venu déposer
une lettre précisant et complétant la position qu’il avait déjà exprimé le 17/09/2019.

Le mercredi 25 septembre 2019 : le commissaire enquêteur s’est déplacé à l’issue de
sa permanence au lieu-dit La Bialière, situé à 250 ml du projet où vivent 2 familles. Il
a pu constater par lui-même l’étroitesse de la voirie à l’approche de La Villetière et
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de La Bialière, et  leur dangerosité par temps de pluie. Sur place, il a constaté la
proximité  géographique  du  bâtiment  d’élevage  actuel  et  l’importance  visuelle  que
prendrait son extension. Il a aussi relevé que la perspective visuelle en direction de La
Villetière était en partie atténuée par quelques arbres à feuilles caduques, ces dernières
disparaissant à l’approche de l’hiver. La présence d’odeurs conséquentes à La Bialière
en phases du nettoyage et la désinfection lui paraissent tout à fait vraisemblables.

Le mercredi 25 septembre 2019 : le commissaire enquêteur s’est déplacé à l’issue de
sa  permanence  à  la  mairie  de  CERIZAY,  afin  de  vérifier  l’affichage  de  l’avis
d’enquête dans l’espace réservé à l’affichage communal.

 Le jeudi 3 octobre 2019 : la 4ème permanence s'est déroulée  de 9h30 à 12h30 à la
mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges Clémenceau.

Lors  de  cette  permanence,  seize  personnes se  sont  présentées  au  commissaire
enquêteur.  Elles  ont  toutes  manifesté  leur  intérêt  pour  le  projet.  Elles  soulignent
certains aspects du projet :

>>> le souci de l’environnement et du bien être animal ;

>>> la volonté de soutenir la production locale  de volaille française et d’éviter des
importations (7 observations) ;

>>> la volonté de soutenir l’installation de jeunes agriculteurs.

 Le vendredi 11 octobre 2019 : la 5ème permanence s'est déroulée de 14h00 à 17h00 à
la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-Clémenceau. 

Lors  de  cette  permanence,  six  personnes se  sont  présentées  au  commissaire
enquêteur. Cinq ont annoté le registre d’enquête. L’une d’elle a remis une lettre.

Le vendredi 11 octobre 2019 : le commissaire enquêteur s’est déplacé à l’issue de sa
permanence, pour circuler lui-même sur le parcours de contournement fixé pour les
camions desservant le site de la Villetière  (cf. une carte du tracé en « annexe » du
rapport,  module 3/3),  par le Conseil  municipal  du 16 septembre 2019 (VC 117 et
VC115). Il a pris connaissance des difficultés de circulation qui pourrait résulter du
croisement entre véhicules de fort gabarit à certains endroits du parcours, difficultés
liées à l’étroitesse de la voirie et parfois même l’étroitesse des talus.

3.2 – Le climat dans lequel s'est déroulée l'enquête

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions, mais dans le contexte d’une diffusion sur
internet d’une vidéo mise en ligne par l’association L214 sur un élevage situé à 25 km du
projet (NUEIL LES AUBIERS), avivant la  sensibilité sur l’élevage intensif et le bien-être
animal. Le climat est cependant resté serein et courtois. Il n’y a eu aucun incident particulier
venant perturber le déroulement de l’enquête.

Mme PILLET Nelly du bureau de l’environnement / ICPE de la Préfecture des Deux-Sèvres,
M. GATARD Mickaël, gérant de l’EARL GATARD,  de même que les équipes du secrétariat
de la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE se sont rendus très disponibles, ouverts au dialogue
et  réactifs  pour répondre aux besoins  de l'enquête.  Les  échanges  avec les  élus  locaux,  et
notamment M. Thierry MAROLLEAU, maire de la commune de LA FORÊT SUR SÈVRE,
ont été très fructueux et ont permis de mieux appréhender le projet, et ses contraintes.
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3.3 – L'information du public et la publicité sur l'enquête

L’ensemble des obligations légales d’information du public a bien été effectué, et constaté par
le commissaire enquêteur : publicité légale réglementaire visée à l’article R123-11 du Code de
l’environnement, et par « tous moyens appropriés » visés par l’article L123-10 du même code.

 Publication dans 2 journaux locaux,  dans la  rubrique « annonces légales »,  d’un
« avis  d’enquête »  précisant  les  conditions  d’organisation  de  l’enquête  publique  :
publication dans « Agri79 », dans « La Nouvelle République » édition 79, aux dates
suivantes : vendredi 23 août 2019 et vendredi 13 septembre 2019, soit plus de 15 jours
avant l'ouverture de l'enquête, et rappel dans les 8 premiers jours de l’enquête ;

 Affichage d’un « avis d’enquête publique », au format A4 dans les lieux officiels
d’information communale habituels, en mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE, commune
d’implantation  du  projet,  en  mairie  de  MONCOUTANT  SUR  SÈVRE  et  de
COURLAY, dont une partie du territoire est située à une distance inférieure au rayon
d’affichage de 3 km fixé par la nomenclature des installations classées, et en mairie de
CERIZAY concernée par le plan d’épandage lié à cet élevage ;

 Affichage de deux « avis d’enquête » au format A2 (écriture noire sur fond jaune),  à
chaque entrée du lieu-dit La Pommaire (cf carte d’implantation en annexe au rapport,
module 3/3). Ces avis avaient bien les caractéristiques prévues à l'article R123-11 du
Code de l’environnement, et l'arrêté du 24 avril 2012. Toutes ces informations ont été
mises en place le mercredi 20 février 2019, soit plus de 15 jours avant l'ouverture de
l'enquête ;

 Sur le contenu de l’« avis d’enquête publique » au regard de l’article R123-9 auquel
renvoie  l’article  R123-11 :  les  principales  informations  contenues  dans  l’arrêté
d’organisation ont été reprises dans l’avis d’enquête ; pour rester lisible, cet avis ne
peut pas en effet être exhaustif ;

 A l’ouverture de l’enquête, toutes les informations prévues par les R123-9 et suivants
du Code de l’environnement, relatives à l’enquête publique, étaient bien accessibles
sur le  site internet  de la Préfecture.  Notamment,  il  était  possible  de consulter  et
télécharger, l’avis d’enquête, la note de présentation non technique, et toutes les pièces
du dossier d’enquête. Il en a été de même pendant toute la durée de l’enquête. Le
commissaire enquêteur s’est assuré de la concordance, en tous points, du contenu du
dossier  d’enquête  papier  et  du  dossier  d’enquête  numérique ;  il  n’a  pas  relevé  de
discordance. L’Earl GATARD, maître d’ouvrage,  n’a pas choisi de mettre en place
de registre dématérialisé.

4 –  COMMUNICATION des  OBSERVATIONS du  PUBLIC et
du  COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR  au  porteur  de  projet
(remise du procès-verbal de synthèse)

Le commissaire  enquêteur  a  établi  un  procès-verbal  de  synthèse  faisant  apparaître  les
conditions  de  déroulement  de  l’enquête  et  la  participation  du  public,  comme  le  prévoit
l’article R123-18 du Code de l'environnement.  Ce procès-verbal  de synthèse comprend le
décompte des observations du public et la copie de chacune d’elles : extraits du registre, copie
des lettres et courriels.
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Le commissaire enquêteur a ajouté un certain nombre d'observations, de sa propre initiative.

Le PV de synthèse a été remis le mercredi 16/10/2019, 14h30, à l’occasion d’un RDV fixé à
la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE.

Le  procès-verbal  de  synthèse  a  donc  été  présenté,  commenté  et  remis  ce  jour  là  à  M.
GATARD Mickaël gérant de l’EARL GATARD, en présence de son conseil, Mme  Isabeau
HALNA du FRETAY, technicienne du Pôle Services de la CAVAC. Une version numérique
lui a été aussi transmise par courriel le jeudi 17 octobre 2019, avec copie à Mme  Isabeau
HALNA du FRETAY.

Le « Mémoire en réponse » du  gérant de l’EARL GATARD au procès-verbal de synthèse a
été adressé au commissaire enquêteur le 21 octobre 2019, par courriel (cf. « pièces annexes »,
module 3/3).

5  –  NATURE  des  OBSERVATIONS  faites  par  le  PUBLIC,  et
MÉMOIRE en RÉPONSE du porteur de projet     ;  

5.1 - La participation du public

Sur  un  plan  général,  la  présente  enquête  s’inscrit  dans  le  cadre  des  procédures  de
participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur
l'environnement  (principe  consacré  par  l’article  7  de  la  charte  constitutionnelle  de
l’environnement).

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/cadre-participation-du-public-au-titre-du-code-
lenvironnement

Les  questions  posées  par  le  public  au  cours  de l’enquête et  les  réponses  apportées  à  ces
questions par le responsable du projet font partie intégrante de ce  débat démocratique. Le
commissaire enquêteur conduit l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une
information complète sur le projet, plan ou programme, et de  participer effectivement au
processus  de  décision en  lui  permettant  de  présenter  ses  observations  et  propositions  :
principes d'une démocratie participative (article L123-13 du code de l'environnement).

Le commissaire enquêteur établit en fin d’enquête un procès-verbal de synthèse qui restitue
l’ensemble des observations et propositions du public recueillies au cours de l’enquête. Ce
procès-verbal de synthèse est joint en pièce annexe au rapport (module 3/3).

5.2 - Observations et propositions du public :

5.2.1 – Décompte des observations faites sur le REGISTRE

Le  registre  d’enquête  a  été  annoté  d’observations  par  28  personnes.  Parmi  les
observations recueillies, 20 étaient positives, 8 négatives.

Ces  observations  sont  détaillées  par personne et  par thème, dans  un  tableau  de
dépouillement joint en pièce annexe au rapport (module 3/3).

5.2.2 – Décompte des observations faites par LETTRE

4 personnes se sont exprimées par lettre.  Parmi les observations recueillies, 1 était
positive, 3 étaient négatives.
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Ces observations sont détaillées par personne et par thème, dans un tableau joint en
pièce annexe au rapport (module 3/3).

Les lettres reçues ont été jointes au dossier d’enquête, et mises à la disposition du
public au fur et à mesure de leur arrivée.

5.2.3 – Décompte des observations faites par COURRIEL

20 personnes se sont exprimées par courriel.  Parmi les observations recueillies, 20
étaient positives, 0 négative.

Ces observations sont détaillées par personne et par thème, dans un tableau joint en
pièce annexe au rapport (module 3/3).

Les courriels reçus sur la messagerie de la Préfecture ont été transmis régulièrement au
commissaire enquêteur pour information, puis re-routés immédiatement par celui-ci
vers la mairie de LA FORÊT SUR SÈVRE pour être joints au dossier d’enquête, et
mis à la disposition du public au fil de l’eau.

5.2.4 – Les principaux thèmes abordés

L’ensemble des observations a été dépouillé et centralisé dans un tableau de comptage EXEL
dont la récapitulation est reproduite ci-dessous. Le dépouillement par thèmes et le décompte
quantitatif de ces thèmes est inséré parmi les annexes au rapport d’enquête (module 3/3).

Soit un total de : 82 observations, faites par 52 personnes.

5.3 – Réponses du porteur de projet à ces observations :

Dans le cadre du procès-verbal de synthèse, la question a été posée au porteur de projet, de
savoir quelles réponses il entendait apporter au public.
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Les réponses formulées dans le « mémoire en réponse » seront ici  résumées. Pour plus de
précisions, le lecteur se reportera à l’ensemble du texte écrit par le porteur de projet qui a été
joint en annexe au rapport d’enquête (module 3/3).

Concernant les nuisances olfactives :

En réponse aux inquiétudes des riverains situés à La Bialière, le porteur de projet précise que
les risques de nuisances olfactives seront limités aux jours de nettoyage et par les conditions
climatiques. Pour mieux faire barrage à ces odeurs, il indique qu’il prolongera vers le Sud Est
le  bosquet  prévu au  Nord  et  à  l’Ouest  de  son projet,  répondant  ainsi  à  la  suggestion  du
commissaire enquêteur (question n° 3).  Il  note  également que la litière sera composée de
granulés de paille contenant un complexe bactériologique qui capte l’humidité et diminue les
productions d’ammoniac, source d’odeurs.

Concernant les précautions à prendre pour protéger le puits situé à La Pommaire :

Le porteur de projet précise que le puits est situé à 97 m de sa parcelle épandable la plus
proche,  bien au-delà de la distance réglementaire  imposée (35 m),  et  dans des conditions
topographiques protectrices (altitude, bande tampon non épandable, rivière).

Concernant la dévalorisation des biens immobiliers :

Le porteur de projet rappelle que le site d’élevage est situé en zone agricole, dans un secteur
d’élevage. Les personnes potentiellement intéressées par des biens immobiliers à proximité du
site  d’élevage  seront  des  personnes  désireuses  de  vivre  en  campagne.  Une  campagne
« vivante » reste plus attrayante qu’une campagne abandonnée.

La seule nuisance pouvant éventuellement être prise en compte pour la dévalorisation des
biens immobiliers alentour serait l’augmentation de la circulation de camions sur les routes
communales. Mais cela est à relativiser par rapport au nombre de camions qui fréquentaient le
site  il  y a encore quelques  années :  passage d’1 à 2 camions par jour pour les livraisons
d’aliments et 2 camions par jour pour la collecte du lait, soit 3 à 4 camions par jour. Le projet
de mise en production de 4 bâtiments avicoles n’engendrera pas plus de camions que ceux
circulant  en  2013  lors  de  l’activité  des  deux  exploitations  du  site  La  Villetière  (EARL
CAPRIDIEM et EARL LA VILLETIERE).

Concernant les routes inadaptées :

Dans les  années  passées,  les  routes  communales  supportaient  le  passage  d’un nombre de
camions supérieur à celui qu’engendrera le projet. La circulation des camions dans le bourg
de  LA FORÊT SUR SÈVRE a été déviée pour que les camions empruntent une route plus
adaptée, plus large et moins sinueuse. Cette déviation est moins dangereuse, les lignes droites
sont plus nombreuses, les véhicules peuvent anticiper plus facilement les croisements car la
visibilité est plus importante. Les zones de stationnement permettant de faciliter le croisement
de deux véhicules sont nombreuses et régulières.

On  peut  également  souligner  que  le  nombre  d’exploitations  agricoles,  mais  également
d’habitations,  était  plus  important  dans  les  années  passées  qu’aujourd’hui ;  les  véhicules
(camions, tracteurs, voitures) étaient plus nombreux à circuler : aliments du bétail, collecte du
lait,  équarrissage. M.  le  Maire  de  LA FORÊT  SUR  SÈVRE  a  préconisé  un  trajet  de
circulation des camions, sur des routes adaptées ; celui-ci sera respecté.

Concernant le dimensionnement du projet :

Indépendamment  de  la  création  d’emplois  indirects  par  le  projet  d’extension  d’élevage
(approvisionnement  de  toute  la  chaîne  de  production,  techniciens,  salariés  pour  les
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enlèvements, …), ce projet permettra de fournir du travail à deux personnes (soit deux UTH,
ou UTA) sur l’exploitation, donc l’embauche d’un salarié.

La  production  tirée  de  cet  élevage  alimentera  le  marché  français  de  la  volaille,  dont  la
réglementation,  les  normes  de  sécurité  alimentaire,  le  bien-être  animal  sont  souvent  plus
importants que les productions arrivant sur le marché français en provenance d’autres pays.

Concernant les risques sanitaires :

L’élevage actuel  suit  les  règles  strictes  de la  biosécurité ;  il  en  sera de même après.  Les
volailles  sont  élevées  en  bâtiment ;  d’un  point  de  vue  contamination  le  futur  élevage
présentera moins de risques qu’un élevage en volière extérieure.

Concernant le transport des effluents vers les parcelles d’épandage, ces dernières se situant à
l’Ouest et au Nord de La Villetière,  aucun tracteur ou remorque de l’EARL GATARD ne
passera au Sud-Est, à proximité de l’élevage en volière pour lequel une observation a été faite
au cours de l’enquête.

Seul le transport de fumier vers la station de compostage, potentiellement susceptible de créer
un risque de contamination en éléments pathogènes et notamment les salmonelles, passera sur
la route communale située à proximité de ce tiers éleveur. Ce transport sera assuré par la
société  de  compostage  SAS  VIOLLEAU,  et  toutes  les  précautions  sanitaires  seront
appliquées : les remorques seront bâchés pour le transport ; les camions et remorques seront
lavés  et  désinfectés  après  chaque  enlèvement.  En  cas  de  mise  en  place  de  périmètre  de
sécurité pour cas de grippe aviaire, la société de transport demandera une autorisation aux
services vétérinaires.

6 –  NATURE des OBSERVATIONS faites par les PERSONNES
PUBLIQUES CONSULTÉES     ;  

6.1 - Avis de l’Institut national de l’Origine et de la Qualité (INAO) du 19 octobre 2018,
portant sur l’appellation d’origine contrôlée (AOC) « beurre Charentes-Poitou » et « Maine-
Anjou » : pas de remarque à formuler à l’égard du projet envisagé ;

6.2  -  Avis  de  la  Mission  Régionale  de  l’Autorité  environnementale  (MRAe),  et  les
réponses du porteur de projet

L’avis de la MRAe a été rendu le 06/03/2019, après délibération collégiale ; il porte sur les
principaux enjeux environnementaux du projet :

 la  construction  du bâtiment  B4 en  zone humide, et  l’incidence sur  les  conditions
d’élevage en terme d’hygiène et de sécurité (infiltration, humidité...) ;

 la  protection des eaux, des sols et  de la biodiversité en lien avec la gestion des
déjections animales, compte-tenu notamment des volumes de fumier produits ;

 l’impact du projet sur les  populations riveraines pour ce qui concerne le bruit, les
odeurs et les poussières, et sur le paysage, compte-tenu de la proximité d’habitations.

6.3 - Avis du Conseil municipal de LA FORÊT SUR SÈVRE
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Avis  favorable  du  Conseil  municipal  de  LA FORÊT  SUR  SÈVRE,  dont  le  territoire
communal  est  situé  à  une  distance  inférieure  au  rayon  d’affichage  de  3  km fixé  par  la
nomenclature des installations classées, sur la demande d’autorisation environnementale au
titre  de  l’article  R123-11  III  du  Code  de  l’environnement :  avis  donné  en  séance  du
21/10/2019 ;

6.4 - Avis du Conseil municipal de MONCOUTANT SUR SÈVRE

Avis favorable du Conseil municipal de MONCOUTANT SUR SÈVRE, dont une partie du
territoire communal est située à une distance inférieure au rayon d’affichage de 3 km fixé par
la nomenclature des installations classées, sur la demande d’autorisation environnementale au
titre  de  l’article  R123-11  III  du  Code  de  l’environnement  :  avis  donné  en  séance  du
07/10/2019.

6.5 - Avis du Conseil municipal de COURLAY

Avis favorable du Conseil municipal de COURLAY dont une partie du territoire communal
est située à une distance inférieure au rayon d’affichage de 3 km fixé par la nomenclature des
installations  classées,  sur  la  demande d’autorisation environnementale  au titre  de l’article
R123-11 III du Code de l’environnement : avis donné en séance du 02/09/2019.

6.6 - Avis du Conseil municipal de CERIZAY

Avis favorable  du Conseil municipal de  CERIZAY, dont une partie du territoire communal
est  concernée  par  le  plan  d’épandage  lié  à  cet  élevage, sur  la  demande  d’autorisation
environnementale au titre de l’article R123-11 III du Code de l’environnement : avis donné en
séance du 14/10/2019.

7 – NATURE des OBSERVATIONS faites par le COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR et  MÉMOIRE en RÉPONSE du PORTEUR de
PROJET     ;  

Le commissaire  enquêteur  établit  en  fin  d’enquête  un  « Procès-verbal  de  synthèse »  des
observations et propositions du public.

Ce  procès-verbal  contient  aussi  un  certain  nombre  d'observations,  faites  à  son  initiative.
Celles-ci  sont  résumées ci-dessous.  Elles  sont  suivies  d’un  résumé du  « Mémoire  en
réponse ». Pour plus de précisions, le lecteur se reportera à l’ensemble du texte qui a été joint
en annexe au rapport (module 3/3).

7.1 - PV synthèse et Mémoire en réponse

Question 1 :

Dans votre réponse du 11 juin 2019 à l’avis de la MRAe, ... vous envisagez de compenser la
perte de zone humide, résultant de l’implantation des bâtiments B3 et B4, par la restauration
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d’une  zone  humide  dégradée,  située  dans  le  même  bassin  versant,  ...  Quelles  sont  ces
parcelles et leur surface ?

En  contre  partie  serait  abandonné, le  projet  de  création  d’un  point  d’eau  ...  Veuillez
confirmer explicitement cet abandon de création d’un point d’eau de compensation de 900
m³, et indiquer le motif de cet abandon.

Réponse à la question n° 1, concernant la mesure de compensation :

La nouvelle zone humide créée dans le cadre du projet, afin de compenser la perte engendrée
par l’implantation des bâtiments, se fera sur la parcelle de 4.84 ha de l’ilot 1 de l’EARL
GATARD. Cette parcelle concerne trois parcelles cadastrales : parcelle 166, 167 a et b, 168
de la section AL sur la commune de La Forêt sur Sèvre. Il s’agit d’une zone aujourd’hui en
culture qui sera implantée en prairie permanente, pour une surface de 3200 m².

Le  point  d’eau  de  900  m²  sur  la  parcelle  185 de  la  section  AL étant  situé  en  Zone de
Répartition des Eaux, la création de ce point d’eau n’était pas possible réglementairement.
Cette zone est encadrée par le SDAGE qui prévoit dans sa disposition 1E que seuls les plans
d’eau à destination de l’irrigation et/ou pour l’abreuvement du bétail étaient admis. Cette
création de point d’eau n’était pas non plus compatible avec la disposition 8B1 du SDAGE,
car une mare n’est pas une zone humide.

Question 2 :

Parmi les  observations  du public  plusieurs  personnes  ont  signalé  la  présence  d’un puits
constituant  l’unique source d’alimentation en eau potable pour 3 familles habitant à La
Pommaire. Ce puits à usage domestique n’est pas mentionné dans l’étude d’impact, ni sur les
cartes du plan d’épandage de l’EARL La Villetière. Veuillez  m’indiquer son emplacement sur
une carte de La Pommmaire, et la profondeur du puits avant d’atteindre la nappe. Quelles
sont  les  mesures  de  protection  particulières  qui  seront  prises  pour  protéger  ce  puits  des
infiltrations et  du lessivage des terres d’épandage toutes proches (îlot  1,  parcelles 1.1 et
1.4) ?

Réponse à la question n° 2, concernant la présence d’un puits au lieu-dit La Pommaire :

Le porteur de projet précise que le puits est situé à 97 m de sa parcelle épandable la plus
proche, bien au-delà de la distance réglementaire imposée (35 m), et dans des conditions
topographiques  protectrices (altitude,  bande  tampon non épandable,  rivière).  La  réponse
précise la localisation du puits sur la carte, et une profondeur de 5 à 7 m.

Question 3 :

A juste titre, des mesures paysagères et des mesures de protection contre les odeurs provenant
de l’élevage avicole ont été prises vis à vis des habitations du lieu-dit La Villetière, situées à
des  distances  de  100  ml  et  130  ml,  sous  les  vents  dominants  de  Nord  Est :  exemple  la
plantation d’un bosquet. Pourquoi n’avez-vous pas retenu un dispositif similaire au regard
des  habitations  (2 familles)  situées  à  La  Bialière,  à  seulement  250  ml  sous  les  vents
d’Ouest ? (vu la rose des vents la plus proche, dressée par Météo France pour Bressuire, qui
d’ailleurs ne figure pas au dossier d’enquête).

Réponse  à  la  question  n°  3,  concernant  les  mesures  paysagères  et  les  mesures  de
protection contre les odeurs :

La rose des vents de Bressuire, la plus proche référence de Météo-France par rapport au site
d’élevage est jointe.  Cette rose des vents, sur la période du 7 octobre 1990 au 28 février
2010, indique que les vents dominants sont de secteur Sud-Ouest et Nord-Est. Le lieu-dit La
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Bialière, étant situé au Sud-Est de mon site d’élevage, il ne se trouve pas dans les vents
dominants  par  rapport  à  celui-ci.  Pour  cela,  aucune  extension  du  bosquet  n’avait  été
initialement prévue au Sud-Est du site.

Afin  de  réduire  tout  risque  d’odeur  vers  le  lieu-dit  La  Bialière,  des  plantations
supplémentaires vont donc être réalisées au Sud Est du bâtiment B2, de façon identique à
celles  prévues  au  Nord  des  bâtiments  B3-B4.  Cela  permettra  un  entourage  complet  des
bâtiments avicoles par les plantations (bosquets et haies) et permettra de réduire les impacts
sonores et olfactifs du projet en créant une véritable barrière tout autour des bâtiments.

Question 4 :

« La MRAe note que rien n’est mentionné sur la consommation liée à la brumisation » (cf son
avis rendu le 06/03/2019). Quelle réponse pourriez-vous apporter ?

Réponse à la question n° 4, concernant la consommation liée à la brumisation :

Le système de brumisation se déclenche uniquement lors des fortes chaleurs pour abaisser la
température dans les bâtiments (dans le cadre du bien-être animal). Cela permet également
de réduire les poussières émises et les émissions d’ammoniac.

Au  regard  des  consommations  d’eau  totale  du  site  d’élevage,  la  consommation  liée  la
brumisation est  à  relativiser.  Elle  pourrait  atteindre  43 m³ par  bâtiment  pour une année
chaude,  soit  172 m³ au total  sur  l’année pour les  4 bâtiments,  selon le  calcul  théorique
détaillé dans la réponse qui comporte plusieurs variables (météorologie/température, logiciel
du système de pilotage, type de volaille, consommation alimentaire des volailles).

Question 5 :

Depuis  la  rédaction  du  dossier  d’enquête,  y  a-t-il  des  informations  nouvelles  que  vous
jugeriez utiles d'apporter pour éclairer l’autorité décisionnaire ?

Réponse  à  la  question  n°  5,  concernant  les  informations  nouvelles  utiles  à  l’autorité
décisionnaire :

Les bâtiments ont été pensés dès le début du projet dans le sens des évolutions possibles
futures du marché et surtout dans le sens du bien-être animal. Dans ce cadre,  un espace
supplémentaire  a été  prévu entre  les  bâtiments  pour la  possible  création  par  la  suite  de
« jardins d’hiver », c’est-à-dire un espace de 8 mètres de large sur toute la longueur des
bâtiments, offrant la possibilité de créer des espaces ouverts sur l’extérieur, abrités mais à
l’air libre, afin que les volailles aient une zone de parcours, annexée au bâtiment (comme une
volière).  La densité  des animaux dans le  bâtiment sera donc plus faible et  des perchoirs
seront également mis en place avec cet aménagement.  L’élevage standard tend vers cette
évolution, notamment à l’étranger, afin de mieux prendre en compte le bien-être des volailles.

" Mon  élevage  se  crée  dans  une  réflexion  optimum  du  bien-être  animal.  Mon  système
d’élevage  et  ma  production  répondra  à  la  demande  de  montée  en  gamme  des
consommateurs."

Le  site  s’inscrit  dans  un  but  de  diminution  des  productions  de  carbone  et  d’utilisation
d’énergie électrique. Par exemple, les turbines qui seront mises en place pour le système de
ventilation ne sont pas encore sur le marché : elles consommeront 50 % en moins d’électricité
que les turbines actuelles.

Question 6 :
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A l'issue de cette enquête, avez-vous des observations particulières à faire sur le déroulement
même de l'enquête, ou la participation du public ?

Réponse à la question n° 6, concernant le déroulement de l’enquête :

" Je  n’ai  pas  d’observation  particulière  à  faire  sur  le  déroulement  de  l’enquête  ou  la
participation du public. Celle-ci s’est bien passée ; le public a pu exprimer son soutien mais
également ses craintes. Cette enquête m’a permis de proposer de nouvelles améliorations au
projet et de répondre aux inquiétudes légitimes des riverains afin d’adapter au mieux mon
projet dans la vie quotidienne de mes voisins."

8  -  ANALYSE  et  CONCLUSIONS  du  COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR SUR LES PROBLÉMATIQUES DU PROJET

Le public s’est bien exprimé sur le projet soumis à l’enquête.

Le  commissaire  enquêteur  fera  ici  une  analyse  personnelle  et  circonstanciée  des  enjeux
majeurs du projet ayant potentiellement  un impact fort, ou très fort, sur l’environnement
naturel  ou humain.  Il  fera  aussi  l’analyse des points abordés par les  personnes publiques
consultées, de même que par le public, et il donnera ses conclusions.

Parmi les incidences du projet sur l’environnement naturel et humain, soulevées par l’étude
d’impact  environnementale,   le commissaire enquêteur portera principalement sa réflexion
sur les points suivants : la construction d’un bâtiment d’élevage sur une zone humide ; la
gestion des déjections ; l’impact sur l’environnement humain : les odeurs, le bruit, le paysage.
L'ensemble de ces sujets seront développés par thèmes.

8.1 - La construction d’un bâtiment d’élevage sur une zone humide

La MRAe souligne la nécessité de décrire les impacts de la construction des bâtiments B3 et
B4 et de leurs zones stabilisées sur la nappe accompagnatrice et l’impluvium, ainsi que de
l’imperméabilisation  de  la  zone  d’alimentation  du  cours  d’eau  situé  au  Nord  de  la  zone
d’implantation prévue.

A  la  lecture  du  dossier  d’enquête,  on  constate  que  les  zones  humides  peuvent  être
appréhendées  selon  plusieurs  critères  :  présence  d’espèces  végétales  hygrophile,  analyses
pédologiques, position topographique, …

Néanmoins,  « La  définition  des  zones  humides  donnée  à  l’article  L.211-1  du  Code  de
l’environnement  est  l’unique  définition  en  droit  français de  ces  zones.  Les  différents
inventaires et cartes de zones humides, qu’ils soient établis à des fins de connaissance, de
localisation pour la planification ou d’action à titre contractuel ou réglementaire doivent
répondre à cette définition. »

« Ces  différents  inventaires  et  cartes  sont  complémentaires  et  sont  donc,  par  essence,
appelées à converger. » (circulaire DGPAAT/C2010-3008 du 18 janvier 2010, commentant
l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009).

Selon les critères prévus par la réglementation, une zone humide a bien été constatée sur la
partie Nord du projet  (parcelles AL 108, 132, et  117 (et  non 133) par l’étude du cabinet
CADEGEAU  (ingénierie  de  l’eau  et  du  sol).  Pour  cela,  un  inventaire  floristique a  été
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effectué. Aucun secteur de ces parcelles n’a présenté les caractéristiques d’une zone humide.
Une étude des sols a ensuite été diligentée visant à établir les propriétés pédologiques du
terrain.  Certains  sols  (catégorie  Vb),  caractéristiques  des  zones  humides,  ont  bien  été
identifiés.

L’étude  CADEGEAU  confirme les  connaissances  locales.  En effet,  l’inventaire  des zones
humides de la commune de LA FORÊT SUR SÈVRE, dressé à l’occasion de l’élaboration du
PLU, avait déjà recensé l’existence de zones humides en marge des parcelles étudiées.

La fonctionnalité de la zone humide identifiée :

Dans le principe, la zone humide détectée participe à la rétention des eaux pluviales du bassin,
à  l’écrêtement des crues en hiver et  au soutien de l’étiage en été,  et  exerce une fonction
épuratoire en retenant polluants, métaux lourds et produits phytosanitaires.

Le constat du commissaire enquêteur :

Lors de sa visite sur le terrain, le 23 août 2019, le commissaire enquêteur a pu vérifier l’état
physique  superficiel  des  parcelles,  enherbées  de  ray-grass.  Il  s’est  interrogé,  en  honnête
homme,  sur  le  fonctionnement  apparent  de  la  zone  humide  d’implantation  des  futurs
bâtiments B3 et B4  et des zones stabilisées associées (parcelles AL 132 et 117). Il précise ci-
après, de quelle manière il lui semble que cette nappe fonctionne.

 La rétention des eaux pluviales du bassin :

Les parcelles AL 108, 132 et 117, et notamment la partie zone humide des parcelles
132 et 117, participent bien à la collecte et l’accumulation passagère des eaux de pluie
tombant sur le bassin versant. Le commissaire enquêteur qui s’est rendu sur place, a
pu constater  l’état  et  la  nature  de  la  végétation  rencontrée  (absence  de  végétation
hydrophile),  le  niveau  des  pentes  et  les  dénivelés  (faibles).  Compte  tenu  de  ces
facteurs objectifs et vérifiables,  le commissaire enquêteur estime que les parcelles
AL 132 et 117, participent effectivement mais  faiblement à la rétention des eaux
pluviale du bassin.

Pour le commissaire enquêteur, la construction des bâtiments B3 et B4 et de leurs
zones stabilisées aura peu d’impact sur la nappe accompagnatrice qui, à ce niveau
du cours d’eau, semble se concentrer sur la parcelle AL 108 riveraine du ruisseau, plus
basse que  les  terrains  d’assiette  des  bâtiments  (AL 132  et  117).  L’impact  sur
l’impluvium et  l’imperméabilisation de la  zone d’alimentation du cours d’eau
paraissent faibles. Cependant, le porteur de projet propose des mesures d’évitement,
de réduction et de compensation dans le cadre d’une réécriture de la séquence ERC
(cf. ci-dessous). Ces mesures paraissent suffisantes au commissaire enquêteur.

 L’écrêtement des crues en hiver et au soutien de l’étiage en été :

Le ruisseau situé au Nord du projet est un ruisseau temporaire ; à sec en été, il ne
connaît pas les crues en hiver, selon les informations figurant au dossier.  Compte tenu
de tous ces facteurs objectifs et vérifiables, le commissaire enquêteur estime que les
parcelles AL 132 et 117, peuvent effectivement, mais  très faiblement participer à
l’écrêtement des crues en hiver et exceptionnellement au soutien de l’étiage en
été.

 La  fonction  épuratoire  vis  à  vis  des  polluants,  métaux  lourds  et  produits
phytosanitaires :
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La partie Nord des parcelles AL 132 et 117, identifiée comme zone humide, participe
modestement  et  dans  de  bonnes  conditions  d’efficacité,  au  filtrage  des  eaux  de
ruissellement. Le bosquet d’essences locales de 0,70 ha qui sera créé au Nord et à
l’Ouest des bâtiments B3 et B4 dans un but paysager, participera aussi à la fonction
épuratoire  de  la  zone  humide.  Compte  tenu  de  tous  ces  constats  objectifs  et
vérifiables, le commissaire enquêteur conclut que l’empiétement des bâtiments B3
et  B4  sur  la  partie  humide  des  parcelles  AL  132  et  117,  ne  réduira  pas
significativement la fonction épuratoire de la zone humide locale, qui localement
reste modeste.

Le commissaire enquêteur estime que la zone humide la plus sensible est celle qui occupe
la parcelle AL 108. Celle-ci n’est pas directement touchée par le projet. La parcelle AL 108,
située 1 m plus bas que les parcelles AL 132 et 117, constitue une zone privilégiée d’extension
du ruisseau Nord où s’exerce pleinement toutes les fonctions d’une zone humide.

8.2 - La séquence ERC

La séquence ERC (Éviter, Réduire, Compenser) n’a pas été suivie strictement avant que ne
soit rendu l’avis de la MRAe le 6 mars 2019, qui le souligne dans son avis (p 4/7). Dans sa
réponse du 11 juin 2019 à l’avis de la MRAe,  le porteur de projet reprend la démarche
ERC, et  modifie  son  projet sur  différents  points.  Le  commissaire  enquêteur  en  fait
succinctement l’analyse et donne ses conclusions.

 Éviter :

Plusieurs pistes de réflexion et  hypothèses ont été étudiées pour l’implantation des
nouveaux bâtiments dans le périmètre de La Villetière. La solution qui a été retenue
finalement,  est  la  plus  économe au  plan  écologique,  comme  au  plan  économique
(réseaux,  …),  et  la  moins  lourde  pour  l’environnement  naturel  et  humain  (bruit,
odeurs, risques sanitaires et aménagement paysager).

Le commissaire enquêteur approuve le choix d’implantation qui a finalement été
arrêté.

 Réduire :

Le pétitionnaire a choisi de réduire l’emprise du bâtiment B4 sur la zone humide, en
proposant 2 solutions nouvelles.

> Le pétitionnaire  conservera en prairie l’espace entre les bâtiments
B3 et  B4 au  lieu  de  l’empierrer,  afin  de  lui  maintenir  pleinement  sa
fonction de zone humide.

>  Les  bâtiments B3 et B4 seront  décalés  vers le Sud-Est de 4 m, en
direction de la voie communale n° 12.

Conséquence du décalage des bâtiments B3 et B4 : le bâtiment B4 sera bordé d’une
bande boisée supplémentaire de 4 m, s’ajoutant au projet de bosquet au Nord de ce
bâtiment.  Cette  surface  de  bosquet  supplémentaire  participera  pleinement  à  la
rétention des eaux de pluie tombées sur le bassin versant.

Le commissaire enquêteur approuve la mesure de glissement de 4 m des bâtiments
B3 et B4 vers le Sud-Est, réduisant l’impact sur la zone humide d’environ 1000 m²
(3550 m² – 2550 m2).  Cette solution dénote  la  volonté manifeste du porteur de
projet d’améliorer celui-ci.
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Par contre, le  commissaire enquêteur soumet à réserve le maintien en prairie de
l’espace situé entre les bâtiments B3 et B4, en remplacement de l’empierrement
prévu initialement (cf. réponse à MRAe du 11 juin 2019 p 8/10), car le maintien en
prairie  de cet  espace entraînerait  un  risque de pollution par les  eaux d’incendie
(éventuelles) provenant des bâtiments B3 et B4, qui pourrait s’infiltrer librement au
travers  de  cette  surface  totalement  perméable.  Cette  proposition  devra donc être
acceptée  par le  Service  Départemental  d’Incendie  et  Secours  (SDIS) pour être
mise en œuvre.

 Compenser :

Le porteur de projet  envisage de compenser la perte de zone humide,  résultant de
l’implantation  des  bâtiments  B3  et  B4,  par  la  restauration  d’une  zone  humide
dégradée, située dans le même bassin versant. La nouvelle zone humide créée dans le
cadre du projet se fera sur trois parcelles cadastrales : parcelle 166, 167 a et b, 168 de
la  section AL sur  la  commune de LA FORÊT SUR SÈVRE. Il  s’agit  d’une  zone
aujourd’hui en culture qui sera implantée en prairie permanente, pour une surface de
3200 m² : précision apportée dans la réponse au PV synthèse.

En  contre  partie,  sera  abandonné le  projet  de  création  d’un  point  d’eau  de
compensation de 900 m³ avec roseaux, sur la parcelle AL 185 : cf. réponse au PV de
synthèse.

Le  commissaire  enquêteur  approuve  la  nouvelle  mesure  de  compensation,
retenue par le porteur de projet, qui est proposée au terme de la nouvelle séquence
ERC, correctement conduite.

La clarification de la séquence ERC suivie par le porteur de projet, a pour effet de la rendre
plus évidente, plus transparente, et conforme aux obligations réglementaires de protection de
l’environnement. Cela conduit aussi à une évolution positive du projet.

8.3 - La protection des eaux, des sols et de la biodiversité en lien avec la gestion des
déjections

Cette question n’est pas abordée dans la réponse du porteur de projet du 11 juin 2019, rédigée
après avis rendu par la MRAe le 06 mars 2019.

Selon la MRAe, les mesures mises en œuvre ou prévues présentées dans cette partie sont
globalement proportionnées aux enjeux, et de nature à prévenir et limiter les impacts du
projet sur les milieux aquatiques, les sols et la biodiversité.

Le commissaire enquêteur partage ce point de vue. Il apporte les précisions suivantes, et
précise son avis.

8.3.1 - Au regard de la protection du captage du Longeron :

Le projet se situe dans le bassin versant eau potable du Longeron, à 23 km du périmètre de
protection du captage. Il s’agit d’un captage « Grenelle », menacé par les pollutions diffuses
(cf. ci-dessus § 1.4.5). L’attention portée à ce captage est guidée par la volonté publique de
sécurisation de la ressource profonde en eau potable.

Le commissaire enquêteur estime que la nouvelle exploitation aura peu d’impact sur le
captage du Longeron, en raison de son éloignement et de la maîtrise de ses impacts.
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8.3.2 - Au regard du puits à usage domestique

Les riverains qui ont fait des observations au cours de l’enquête, ont appelé l’attention sur
l’existence d’un puits constituant l’unique source d’alimentation en eau potable pour 3
familles habitant à La Pommaire. Les riverains craignent que l’eau de ce puits soit impactée.
Le  commissaire  enquêteur  ne  dispose  pas  d’information  technique  sur  cette  situation :  la
présence  de  ce  puits  n’a  pas  été  révélée  par l’étude  d’impact CAVAC,  d’août  2018.
Cependant au vue des éléments du dossier (EI p 58/144 et suivantes), on peut souligner que
les principaux vecteurs de pollution possible pour ce puits pourraient être constitués par les
eaux pluviales, ou le lessivage des terres d’épandages.

Les  eaux  pluviales qui  s’écouleront  des  nouveaux  bâtiments  seront  interceptées  par  des
fossés drainants, puis redirigées vers les fossés existants ou vers un point d’eau aménagé, puis
vers le milieu naturel.

Par contre, la pollution des eaux souterraines, par le lessivage des terres d’épandage, doit
être prise en considération. Les parcelles d’épandage, en bordure du ruisseau Nord Ouest à
proximité du lieu-dit La Pommaire, sont détaillées et analysées dans l’EI (annexes 3 et 4). Ces
parcelles ont une aptitude à l’épandage limitée (classe 1). Pour répondre à cette situation, le
porteur de projet indique qu’il a mis en place  des dispositifs de rétention permettant de
réduire les risques de connectivité au réseau hydrographique de surface, tels que des
haies et bandes enherbées.

Dans ses réponses aux observations du public, le porteur de projet ajoute que le puits est situé
à 97 m de sa parcelle épandable la plus proche, bien au-delà de la distance réglementaire
imposée (35  m),  et  dans  des  conditions  topographiques  protectrices (altitude,  bande
tampon non épandable, rivière).

Le commissaire enquêteur en prend acte, mais recommande à l’exploitant des parcelles
n°  1.4  et  1.1  (îlot  1)  concernées,  d’être  très  vigilant  sur le  respect  des  obligations  de
protection du ruisseau, notamment des distances minimum d’épandage autorisées, en
raison de l’impact possible sur le puits du village de La Pommaire, et des conséquences
sanitaires d’une pollution.

8.4 - L’impact sur l’environnement humain : les odeurs, le paysage, le bruit

Sur ce plan aussi,  les  mesures  prévues  seront proportionnées  aux enjeux relevés  par  la
MRAe, et seront de nature à prévenir et limiter les impacts du projet sur l’environnement
humain, par le bruit, les odeurs, les poussières ou sur le paysage. Cependant le public a fait
des observations sur certains de ces thèmes.

8.4.1 – Les odeurs

Les riverains qui ont fait des observations au cours de l’enquête, et ont déjà constaté dans le
passé des désagréments avec un seul bâtiment d’élevage, ont appelé l’attention sur les odeurs
que dégagera le nouvel élevage, en direction de leur lieu de vie habituelle : La Bialière (250
ml au Sud Est),  La Pommaire  (310 ml au Nord Est) et La Davière (1000 ml au Sud Est),
distances notées à l’EI p 61/144. L’accroissement des capacités d’élevage du porteur de projet
(passant de 39.100 à 170.200 bêtes) ne sera pas sans effet sur l’environnement humain, et la
production  d’odeurs.  L’élevage  étant  pratiqué  en  total  claustration,  les  impacts  se
manifesteront principalement lors des périodes d’évacuation des volailles et fumiers en fin de
bande  (30  lots/an),  mais  aussi  lors  de  l’épandage  des  effluents  sur  les  terres  des  EARL
GATARD et EARL de la Villetière. Les désagréments les plus forts coïncideront aussi avec
des conditions météorologiques particulières (vents portants, temps orageux, …).
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Le porteur de projet précise dans sa réponse au PV de synthèse que les risques de nuisances
olfactives seront limités aux jours de nettoyage et par les conditions climatiques. Pour mieux
faire barrage à ces odeurs, il indique qu’il prolongera vers le Sud-Est le bosquet prévu au
Nord et à l’Ouest de son projet, répondant ainsi à la question n° 3 posée par le commissaire
enquêteur. Les habitations situées à La Bialière et de La Davière seront ainsi mieux protégées
des émissions olfactives. Il note également que la litière sera composée de granulés de paille
contenant  un  complexe  bactériologique  qui  capte  l’humidité  et  diminue les  productions
d’ammoniac, source d’odeurs.

Les mesures d’ensemble prises par l’ EARL GATARD pour réduire les odeurs s’appuient
aussi sur les  « meilleures techniques disponibles » préconisées par la profession (cf. EI p
110/144 et suivantes).

Le commissaire enquêteur considère au vue du dossier d’enquête que les obligations
résultant de la réglementation seront bien mises en œuvre et les meilleures pratiques
appliquées, afin de réduire le plus possible les émissions d’odeurs provenant de l’élevage
et des opérations d’épandage.

Le commissaire enquêteur estime notamment que la décision de prolonger au  Sud-Est
jusqu’au ruisseau, le bosquet prévu au Nord et à l’Ouest de son projet, est une  mesure
particulièrement positive visant à réduire les impacts olfactifs de son projet. Les plantations
devront être réalisées dans les règles de l’art, ou par un professionnel. Les 3 bâtiments en
projet n’étant pas réalisés en même temps mais échelonnés dans le temps, le commissaire
enquêteur  préconise de  construire le  bâtiment B2 en dernier lieu, afin  de permettre  au
bosquet planté (au plus tôt) au Sud-Est de se développer, pour jouer son rôle d’écran le plus
rapidement possible. Sur ce secteur Sud Est seront privilégiées des espèces marcescentes qui
gardent leur feuillage jusqu’au printemps.

8.4.2 – Le paysage

La proximité du lieu-dit La Bialière vis à vis de l’élevage avicole de l’EARL GATARD (250
ml au Sud Est) conduit à s’interroger sur l’impact visuel des nouveaux bâtiments pour les
habitants de ce village. Les habitants de La Bialière (point altimétrique : 166 m) auront une
vue dominante sur l’élevage de La Villetière (point altimétrique : 162 m).

Comme il a été dit plus haut, le commissaire enquêteur estime que la décision de l’EARL
GATARD de prolonger au Sud Est le bosquet prévu au Nord et à l’Ouest, est une mesure
particulièrement positive qui permettra une meilleure intégration du projet dans le paysage.

8.5 – Les autres impacts relevés par le public

8.5.1 – La transmission de maladies

Les riverains qui ont fait des observations au cours de l’enquête, ont appelé l’attention sur les
possibilités de transmission de maladies que pourraient engendrer le nouvel élevage.

Les  mesures  générales  prises  par  l’ EARL GATARD  pour  réduire  les  risques  sanitaires
s’appuient sur les « meilleures techniques disponibles » préconisées par la profession (cf. EI
p 107, 129/144). L’élevage futur suivra les règles strictes de la biosécurité.

Concernant le transport des effluents vers les parcelles d’épandage, ces dernières se situant à
l’Ouest et au Nord de La Villetière,  aucun tracteur ou remorque de l’EARL GATARD ne
passera au Sud-Est, à La Davière, à proximité de l’élevage en volière qui a donné lieu à une
observation au cours de l’enquête. Seul le transport de fumier vers la station de compostage,
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potentiellement  susceptible  de  créer  un  risque  de  contamination  en  éléments  pathogènes,
passera sur la route communale située à proximité de ce tiers éleveur. Toutes les précautions
sanitaires seront appliquées par le transporteur : remorques bâchés ; camions et remorques
lavés et désinfectés.

Le  commissaire  enquêteur considère  au  vu  du  dossier  d’enquête  et  du  mémoire  en
réponse au PV de synthèse que les obligations résultant de la réglementation seront bien
mises en œuvre et les meilleures pratiques appliquées, afin de réduire le plus possible les
risques sanitaires générés par l’élevage.

8.5.2 – La détérioration des routes d’accès

Parmi les observations du public, l’excès de véhicules lourds (44 t) desservant La Villetière a
été cité. Au vu du tableau présenté dans l’EI (figure 6, p 73/144), la circulation sur les routes
d’accès au projet est appelée à s’accroître de manière significative, par des véhicules à fort
tonnage et pour un nombre de passage conséquent. D’autres personnes  ont rappelé que ces
routes étaient  accessibles aux moissonneuses et ensileuses ; pourquoi pas les camions ?  Le
conseil  municipal  de  LA FORÊT  SUR  SÈVRE  a  imposé  à  ces  véhicules  un  parcours
spécifique par le lieu-dit Beauventre (VC 117 et VC 115), afin d’éviter les zones sensibles de
la commune (centre bourg, établissements scolaires) : délibération du 16/09/2019.

Le porteur de projet rappelle que dans un passé récent, ces routes communales supportaient le
passage d’un nombre de véhicules de tous gabarits (transport d’aliments du bétail, collecte du
lait, équarrissage), supérieur à celui qu’engendrera le projet.

Les mesures de contournement envisagées par la municipalité pour réduire les risques
routiers,  liés  à  l’exploitation  de  l’élevage,  sont  bien  adaptées  à  la  situation.  Le
commissaire enquêteur y souscrit pleinement.

Il estime que le risque routier ne constitue pas un obstacle absolu au projet, mais que des
mesures de prévention supplémentaires pourraient devoir être mises en œuvre sur le circuit de
contournement, si les circonstances l’imposaient. Le commissaire enquêteur qui a circulé sur
ces voies, s’interroge entre autres sur la nécessité de renforcer la signalisation routière sur les
sections les plus dangereuses, et de disposer de suffisamment d’espaces de croisement sur les
routes les plus étroites.

8.5.3 – La perte de valeur des biens immobiliers riverains

Les riverains qui ont fait des observations au cours de l’enquête, ont appelé l’attention sur les
possibilités de perte de valeur des biens immobiliers situés à proximité du nouvel élevage,
en  raison  des  désagréments  de  toutes  natures  ou  pollutions  accidentelles  qui  pourraient
advenir.

Le porteur de projet rappelle que le site est situé en zone agricole, dans un secteur d’élevage.
Les  personnes  potentiellement  intéressées  par  des  biens  immobiliers  à  proximité  du  site
d’élevage seront des personnes désireuses de vivre en campagne. Une campagne « vivante »
reste plus attrayante qu’une campagne abandonnée.

Le commissaire enquêteur estime que le marché immobilier local est restreint, et que son
niveau ne sera pas significativement modifié par l’extension de l’élevage avicole.

8.5.4 – Le dimensionnement du projet
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Le  porteur  de  projet  rappelle  que  l’extension  de  son  élevage  participera  à  la  création
d’emplois directs  (2UTH) ou indirects  (services appartenant  à l’ensemble de la chaîne de
production, services techniques connexes,  …).  La production de cet élevage alimentera le
marché français de la volaille, et permettra de réduire les importations.

Le commissaire enquêteur prend acte de ces déclarations.

8.6 – Les points positifs relevés

Un nombre  très  significatif  de  personnes a  manifesté  son  intérêt  pour  le  projet,  par  des
observations  faites  sur  le  registre  d’enquête  et  d’autres  par  courriels.  Ces  personnes  ont
souligné certains aspects du projet, de même que le sens de leur démarche :

>>> un projet respectueux de l’environnement et du bien être animal ;

>>> une démarche visant à soutenir la production locale de volaille française et éviter
des importations ;

>>> une  démarche  visant  à  soutenir  l’installation  de  jeunes  agriculteurs,  et  les
agriculteurs.

Le porteur de projet rappelle son intérêt pour un projet modulable proche de l’évolution du
marché, et la sensibilité du consommateur au bien être animal. Pour cela il précise qu’il
espère  créer par la suite des « jardins d’hiver », offrant la possibilité de créer des espaces
ouverts sur l’extérieur, abrités mais à l’air libre (comme une volière), afin que les volailles
aient une zone de parcours, dotée de perchoirs. Il insiste sur sa volonté d’économiser l’énergie
et de diminuer sa production de carbone (turbines utilisées pour le système de ventilation).

Le commissaire enquêteur relève les points positifs mis en avant par le public, ou le
porteur de projet. Il souligne l’intérêt de ces déclarations.

Pour conclure, le commissaire enquêteur estime que l’ensemble des choix envisagés par le
porteur de projet  sont cohérents, et permettront de minimiser les impacts du projet sur
l’environnement humain et les milieux naturels.

Gabriel DUVEAU
commissaire enquêteur,

Le 6 novembre 2019
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CONCLUSIONS et AVIS
du

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Les conclusions et avis du commissaire enquêteur se construisent à partir du dossier d’enquête, des
informations, observations et avis recueillis au cours de l’enquête, ainsi qu'à partir d’une analyse
personnelle du commissaire enquêteur ; cette analyse prend en compte toutes les composantes du
projet (y compris la composante environnementale et l’acceptabilité socio-économique), les aspects
positifs du projet comme ses faiblesses.

Conclusions du commissaire enquêteur :

1 - Sur la mission du commissaire enquêteur en général :

L'article L123-15 du Code de l’environnement stipule « Le commissaire enquêteur … rend son
rapport et ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de l’enquête » ;
cet  article  est  complété  par  l’article  R.123-19 du Code de l'environnement  :  « Le commissaire
enquêteur  …  consigne,  dans  un  document  séparé,  ses  conclusions  motivées ».  Ce  sont  ces
dispositions qui justifient le présent document.

Le commissaire enquêteur est un «collaborateur occasionnel du service public» qui exerce à
titre indépendant.  Ses conclusions personnelles sont celles d'un homme libre, éclairé, s'appuyant
sur  le  dossier  d'enquête,  sur  les  observations  du  public,  sur  ses  constatations  et  sa  réflexion
personnelle.

Cette indépendance est confirmée par la réglementation. En effet,  « Avant sa désignation, chaque
commissaire enquêteur, … indique au président du tribunal administratif les activités exercées au
titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées incompatibles avec les
fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article L.123-5 du Code de l'environnement,
et signe une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt personnel au projet, plan ou
programme. » (article R123-4 du Code de l'environnement).

Le commissaire enquêteur doit donc prendre parti en son nom propre avec du recul par rapport aux
parties en présence (maître d’ouvrage comme opposants).

L’avis  du  commissaire  enquêteur  doit  s’appuyer  sur  un  examen  complet  et  détaillé  du  dossier
soumis à enquête et sur l’analyse des observations reçues. Il doit justifier son avis global, favorable
ou défavorable au projet par des motivations basées sur l’ensemble de ces éléments.
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L’avis peut être différent de celui exprimé par le public ; une jurisprudence constante le précise.
Selon l’article R.123-19 du Code de l’environnement, cet avis doit se présenter sous l'une des trois
formes suivantes : avis favorable, avis favorable sous réserve, avis défavorable.

2 - Rappel des données essentielles du projet et de l’enquête

2.1 - Le projet

La présente enquête publique est engagée à la demande de l’EARL GATARD, qui sollicite une
autorisation environnementale auprès de la Préfecture des Deux-Sèvres, pour l’extension d’un
élevage de volailles  sur  la  commune de LA FORÊT SUR SÈVRE (79380), ayant  le  caractère
d’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE).

Ce  type  d’exploitation  entre  dans  le  champ  des  « Installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement » (ICPE) qui  sont  soumises à  autorisation préfectorale  (appelée autorisation
environnementale). En  effet  ce  type  d’établissements  peut  « présenter  des  dangers  ou  des
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité
publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des
paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites et des
monuments  ainsi  que  des  éléments  du  patrimoine  archéologique. » (article  L511-1  du code de
l’environnement).  Pour  ces  raisons,  ce  type  de  projet  donne  lieu  obligatoirement  à  enquête
publique.

L'atelier  d’élevage projeté permettra  d'élever  plusieurs  types de volailles en totale  claustration :
poulets de chair standards et dindes.

En 2019, l’EARL GATARD projette le développement de l’atelier avicole avec la construction de
trois poulaillers supplémentaires, sur des terres en propriété familiale appartenant à l’EARL LA
VILLETIERE : 2 de 1.800 m² + 1 de 2.100 m², portant la surface d’élevage à 5.700 m² au total, et
170.200 emplacements maximum. Le projet  prévoit  en outre une surface empierrée d’environ
6.000 m2 pour les aires de manœuvre, les chemins de contournement des bâtiments et le parking.

2.2 - Les enjeux

Selon la réglementation française, la création d’installations inscrites dans la nomenclature des
installations classées pour la protection d l’environnement (ICPE) doit tenir compte de leur impact
sur l’environnement et la santé humaine, car ces installations  peuvent « présenter des dangers ou
des inconvénients, soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, .... » (article L511-1 du
code de l’environnement).

Le commissaire enquêteur précise ici les principaux  enjeux liés au projet ; il fera plus loin son
analyse des impacts les plus forts et donnera ses conclusions.

 Les enjeux liés au climat :

L’aviculture en général est contributrice à l’émission de gaz à effet de serre (GES) au travers
du  dioxyde  de  carbone  (CO2),  issu  de  la  consommation  d’énergies  fossiles. Au  cas
particulier, l’exploitation chauffera ses bâtiments d’élevage à l’aide de 6 cuves de gaz de 3,2
t chacune, soit un volume total de 19,2 t, renouvelé à chaque bande de volailles (7 à 8 fois
l’an).
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 Les enjeux liés au milieu naturel :

Le projet consiste en la construction de trois poulaillers s’ajoutant à un poulailler existant,
soit une emprise au sol supplémentaire (bâtiments, aires de manœuvre, accès) de 11.300 m².
Cette implantation entraîne une perte de territoire agricole liée à l'artificialisation des sols
pour une surface égale.

 Les enjeux paysagers :

Par  ses  dimensions,  le  nouvel  élevage  pourrait  prendre  une  place  importante  dans  le
paysage.  L’effet  sera pourtant atténué par l’emplacement du site,  localisé dans une zone
relativement isolée et boisée. Néanmoins les bâtiments seront situés à proximité immédiate
d’habitations au lieu-dit La Villetière, et au lieu-dit La Bialière.

 La protection des eaux :

Le site d’exploitation de l’EARL GATARD et le parcellaire d’épandage sont localisés en
totalité en « zone vulnérable » du département des Deux-Sèvres.  Les enjeux se situent au
niveau de la reconquête de la qualité des eaux de surface, comme de la sécurisation de la
ressource profonde en eau potable : projet situé dans l’aire d’alimentation du captage de
Longeron (captage « Grenelle »).

 Les enjeux liés à l’environnement humain : les odeurs

Le lieu d’exploitation de l’EARL GATARD est situé à proximité immédiate de 2 habitations
de  riverains  (entre  100 m et  130 m)  au  sein  du  lieu-dit  La  Villetière,  et  3  autres  plus
éloignées  entre  La  Bialière  (250 m),  et  La  Gettière  (800m).  Les  désagréments  olfactifs
peuvent résulter  d’émission d’ammoniac à l’occasion du nettoyage des bâtiments et  du
dégagements des fumiers.

 Les enjeux liés à l’environnement humain : le bruit

Le niveau sonore des bruits en provenance de l'élevage ne doit pas compromettre la santé
des  riverains,  ou  constituer  une  gêne  trop  importante  pour  leur  tranquillité.  Certaines
opérations ont lieu la nuit : apport de poussins et évacuation des volailles. La capture et
l’évacuation des animaux peuvent être bruyantes.

 Les enjeux liés à l’environnement humain : la santé et les risques sanitaires

Les  agents  à  risques  les  plus  fréquemment  rencontrés  dans  ce  type  d’élevage sont :  les
émissions  gazeuses, les  agents  microbiologiques,  les  agents  chimiques présents  sur
l’exploitation : l’ammoniac, les particules, la grippe aviaire, ...

2.3 - L’enquête

Aucune  procédure  de  débat  public  ou  de  concertation  initiale  n’a  été  réalisée  en  amont  de
l’ouverture de l’enquête publique.

L’ensemble des obligations légales d’information du public, préalable à l’ouverture de l’enquête, a
bien été effectué et constaté par le commissaire enquêteur.

Le dossier d’enquête présenté était complet.

L’enquête  publique  a  duré  du  9  septembre  2019  au  11  octobre  2019, soit  33  jours.  Des
permanences  ont  été  tenues  par  le  commissaire  enquêteur  le lundi  9  septembre  2019 :  10h00-
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12h30 ; le mardi 17 septembre 2019 : 9h30-12h30 ; le mercredi 25 septembre 2019 : 14h30-17h30  ;
le jeudi 3 octobre 2019 : 9h30-12h30 ; le vendredi 11 octobre 2019 : 14h00-17h00 .

Toutes les pièces du dossier ainsi que le registre d’enquête ont bien été tenus à la disposition du
public pendant toute la durée de l’enquête  à la mairie LA FORÊT SUR SÈVRE, place Georges-
Clémenceau.

Aucun incident ne s’est produit au cours de l’enquête.

3 - Les avis, observations ou propositions recueillis

Le public, les personnes publiques consultées, le commissaire enquêteur.

3.1 – Le public

Dans le  cadre de l’enquête,  le  public  s’est  bien exprimé sur  l’intérêt  ou l’impact  des  travaux
projetés.  Le registre d’enquête a été annoté d’observations par  28 personnes.  4 personnes se sont
exprimées par lettre, et 20 personnes par courriel.

Le public a exprimé son soutien, ses craintes et fait des observations (82 u) sur les thèmes suivants :

 accord avec le projet,
 désagréments liés aux odeurs,
 risque de transmission de maladies,
 perte de valeur de l’immobilier,
 risque de pollution d’un puits résultant d’épandage à proximité,
 détérioration des routes d’accès par l’intensification du trafic de véhicules lourds,
 participation du porteur de projet à l’entretien de la voirie,
 modèle agricole contestable.

3.2 - Les personnes publiques consultées

Avis recueillis :

 Vu l’absence de remarque sur le projet de l’Institut national de l’Origine et de la Qualité
(INAO) ;

 Vu l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale (MRAe), et les réponses
du porteur de projet ;

 Vu l’avis favorable du Conseil municipal de LA FORÊT SUR SÈVRE ;

 Vu l’avis favorable du Conseil municipal de COURLAY ;

 Vu l’avis favorable du Conseil municipal de MONCOUTANT SUR SÈVRE ;

 Vu l’avis favorable du Conseil municipal de CERIZAY.
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3.3 – Le commissaire enquêteur

Dans le cadre du « Procès-verbal de synthèse », le commissaire enquêteur a été conduit à interroger
le maître d’ouvrage sur certains points de son projet, et sur l’enquête (le PV de synthèse est joint en
« pièces annexes », module 3/3). Il s’agit des points principaux suivants :

 Compenser la perte de zone humide, par la restauration d’une zone humide dégradée, ...
Quelles sont ces parcelles et leur surface ?

 Quelles sont les  mesures de protection particulières qui seront prises pour  protéger le
puits situé à proximité du projet,  des infiltrations ou du lessivage des terres d’épandage
toutes proches ?

 Des  plantations  supplémentaires ne  pourraient-elles  pas  être  réalisées  au  Sud  Est  du
bâtiment B2 pour permettre de réduire les impacts visuels, sonores et olfactifs du projet ?
...

Le maître d’ouvrage y a répondu dans un « Mémoire en réponse » (cf. joint en « pièces annexes »,
module 3/3)

4 – Analyse et conclusions du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur a rappelé plus haut les enjeux et impacts possibles du projet d’extension
de l’élevage avicole de l’EARL GATARD, sur l’environnement (humain et naturel).

C’est  au  regard  des  principes  dégagés  par  la  réglementation  et  notamment  le  Code  de
l’environnement, qu’une décision d’autorisation sera prise par l’autorité réglementaire. Ce sont
les mêmes principes qui guideront, ci-dessous, le commissaire enquêteur dans son analyse et ses
conclusions.

L’EARL GATARD devra prendre toutes les mesures protectrices indiquées au dossier, afin d’éviter,
réduire ou compenser les impacts non désirables de son projet  sur l’environnement naturel et
humain. Elle prendra aussi en compte les recommandations faites par le commissaire enquêteur.
Elle veillera en particulier aux aspects suivants.

4.1 – L’  impact du projet   sur une zone humide   :

La MRAe souligne la nécessité de maîtriser les impacts de la construction des bâtiments d’élevage
B3 et B4 sur une zone humide et ses fonctionnalités.

Le commissaire enquêteur,

Estime que le bosquet d’essences locales de 0,70 ha qui sera créé au Nord et à l’Ouest
des bâtiments  B3 et  B4 dans  un bût  paysager,  participera aussi  à  la  rétention des  eaux
pluviales du bassin, de même qu’à la fonction épuratoire de la zone humide ;

Estime  que la construction de ces 2 bâtiments d’élevage sur les parcelles AL 132 et 117
aura peu d’impact sur le fonctionnement de la zone humide identifiée,

Approuve le choix de localisation du site d’exploitation qui a finalement été arrêté, parmi
les pistes de réflexion et hypothèses étudiées,
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Approuve la mesure de glissement de 4 m des bâtiments B3 et B4 vers le Sud-Est, en
direction de la voie communale n° 12, réduisant ainsi l’impact sur la zone humide. Cette
solution dénote la volonté manifeste du porteur de projet d’améliorer celui-ci,

Soumet à réserve  le maintien en prairie de l’espace situé entre les bâtiments B3 et B4,
en remplacement de l’empierrement prévu initialement, car le maintien en prairie de cet
espace entraînerait un risque de pollution par les eaux d’incendie (éventuelles) provenant
des  bâtiments  B3 et  B4,  qui  pourraient  s’infiltrer  librement  au  travers  de  cette  surface
totalement  perméable.  Cette  proposition  devra  donc  être  acceptée  par  le  Service
Départemental d’Incendie et Secours (SDIS) pour être mise en œuvre.

Approuve la nouvelle mesure retenue par le porteur de projet, pour compenser la perte
de zone humide :  restauration d’une zone humide dégradée, située dans le même bassin
versant, et abandon d’un point d’eau de compensation de 900 m³.

4.2 – L’impact du projet sur les eaux, les sols et la biodiversité

Concernant la protection des eaux, des sols et de la biodiversité en lien avec la gestion des
déjections,

Le commissaire enquêteur,

Approuve les mesures prises qui sont globalement proportionnées aux enjeux :

Au regard du captage du Longeron,  la nouvelle exploitation aura peu d’impact sur le
captage du Longeron, en raison de son éloignement et de la maîtrise des impacts,

Au  regard  du  puits  à  usage  domestique  du  village  de  La  Pommaire :  la  distance
réglementaire imposée,  et  les  conditions topographiques  protectrices (altitude,  bande
tampon non épandable, haies et bandes enherbées, rivière) sont suffisantes.

Le commissaire enquêteur,

Recommande cependant à l’exploitant des parcelles situées à proximité du puits du village
de La Pommaire d’être  très vigilant sur la respect de ces obligations de protection des
eaux, notamment des distances minimum d’épandage autorisées, en raison de l’impact
possible sur ce puits, et des conséquences sanitaires d’une pollution.

4.3 - L  ’impact sur l’environnement humain   : les odeurs, le paysage, le bruit

Prenant acte des observations faites par le public, notamment des plus proches riverains qui
ont déjà constaté dans le passé la présence d’odeurs désagréables avec un seul bâtiment d’élevage,
et craignent l’accroissement de ces  impacts olfactifs, les  jours de nettoyage des bâtiments, et  lors
d’épisodes météorologiques particuliers (vents portants, temps orageux, …),

le commissaire enquêteur,

 Estime que la décision de prolonger au Sud-Est jusqu’au ruisseau, le bosquet prévu au
Nord et à l’Ouest de son projet, répondant ainsi à la question n° 3 posée par le commissaire
enquêteur dans le PV synthèse, est une mesure particulièrement positive visant à réduire
les odeurs, le bruit et la visibilité des 4 bâtiments d’élevage,
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 Estime que ce complément de plantation qui renforcera la protection des riverains devra
être réalisé dans les règles de l’art, ou par un professionnel. Le commissaire enquêteur
préconise de construire le bâtiment B2 en dernier lieu, afin de permettre au bosquet planté
(au plus tôt)  au Sud Est de se développer,  et  jouer son rôle d’écran le  plus rapidement
possible. Sur ce secteur Sud Est seront privilégiées des  espèces marcescentes qui gardent
leur feuillage jusqu’au printemps.

4.4 – Les autres impacts relevés par le public

 La transmission de maladies

La MRAe comme le public se sont interrogés, en des termes différents, sur les conditions
d’hygiène et de sécurité du futur élevage, pour partie installé en zone humide.

Le commissaire enquêteur considère que la construction du bâtiment B4 en zone humide,
et l’incidence sur les conditions d’élevage en terme d’hygiène et de sécurité (infiltration,
humidité…) est négligeable, compte tenu des mesures prises par le porteur de projet : sol
bétonné  et  isolé ;  ventilation  prévue  comprenant  un  système  de  surveillance  de
l’hydrométrie par des capteurs.

Le  commissaire  enquêteur considère au  vue  du  dossier  d’enquête  et  du  mémoire  en
réponse au PV de synthèse que les obligations résultant de la réglementation seront bien
mises en œuvre et les meilleures pratiques appliquées, afin de réduire le plus possible les
risques sanitaires générés par l’élevage.

 La détérioration des routes d’accès

La  circulation  sur  les  routes  d’accès  au  projet  est  appelée  à  s’accroître  de  manière
significative, par des véhicules à fort tonnage et pour un nombre de passage conséquent.

Les mesures de contournement envisagées par la municipalité pour réduire les risques
routiers,  liés  à  l’exploitation  de  l’élevage,  sont  bien  adaptés  à  la  situation.  Le
commissaire enquêteur y souscrit pleinement.

Le commissaire enquêteur s’interroge sur la nécessité de renforcer la signalisation routière
sur  les  sections  les  plus  dangereuses,  et  de  disposer  de  suffisamment  d’espaces  de
croisement sur les routes les plus étroites.

 La perte de valeur des biens immobiliers riverains

Le commissaire enquêteur estime que le marché immobilier local est restreint, et que son
niveau ne sera pas significativement modifié par l’extension de l’élevage avicole.

 Le dimensionnement du projet

Le commissaire enquêteur prend acte des déclarations du porteur de projet qui affirme que
l’extension de  son élevage contribuera à  la  création d’emplois,  au  développement  de la
production française de viande de volaille, et à la sécurité alimentaire des consommateurs.

 Les points positifs relevés

Un nombre très significatif  de personnes a manifesté son intérêt pour le projet, et ses
aspects positifs : respect de l’environnement et du bien être animal, soutien de la production
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locale  de volaille française,  soutien à  l’installation de jeunes agriculteurs,  et  soutien des
agriculteurs.

Le porteur de projet rappelle son intérêt pour un projet modulable proche de l’évolution
du marché, et son espoir de créer par la suite des « jardins d’hiver », espaces ouverts sur
l’extérieur, abrités mais à l’air libre (comme une volière).

Le commissaire enquêteur relève les points positifs mis en avant par le public, ou le
porteur de projet. Il souligne l’intérêt de ces déclarations.

5 – Avis du commissaire enquêteur     :  

Les conclusions et avis du commissaire enquêteur serviront : 

au Préfet des Deux Sèvres, autorité organisatrice de l’enquête, et décisionnaire pour l’autorisation
environnementale,

au  Président  du  Tribunal  Administratif  de  POITIERS, qui  peut  intervenir  auprès  du
commissaire  enquêteur,  s’il  constate  une  insuffisance  ou  un  défaut  de  motivation  de  ses
conclusions,

au porteur de projet, chargé de mettre en œuvre le projet,

à tout le public intéressé par l’enquête, qui pourra prendre connaissance du dossier d'enquête, du
rapport d’enquête du commissaire enquêteur et de son avis.

C'est en particulier par rapport aux dispositions prévues au Code de l’environnement quant aux
effets du projet sur l’environnement et sur la santé humaine,

Que le commissaire enquêteur est appelé à rendre son avis à l’issue de l’enquête,

Dans les termes indiqués à la page suivante.

Le 6 novembre 2019

Gabriel DUVEAU

commissaire enquêteur
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Avis du commissaire enquêteur :

Après avoir pris connaissance du dossier soumis à enquête,
Après avoir pris connaissance des informations recueillies au cours de l’enquête,

Après avoir pris connaissance de la réponse faite par le porteur de projet à la fin d’enquête,

Le soussigné,
Gabriel DUVEAU,

Commissaire enquêteur chargé de l’enquête,
désigné par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de POITIERS,

décision E19000135/86 du 24/07/2019

émet

UN AVIS FAVORABLE
au projet d’extension d’un élevage de volailles,

par l’EARL GATARD 
soumis à enquête publique,

comme Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

Avis favorable assorti de la réserve suivante :
Soumettre  à  l’avis  du  Service  Départemental  d’Incendie  et  Secours  (SDIS),  la
proposition de maintien en prairie naturelle de l’espace situé entre les bâtiments B3 et
B4, en remplacement de l’empierrement prévu initialement,  en raison du risque de
pollution en cas d’incendie ;

Avis  favorable  assorti  des  recommandations  suivantes,
destinées à améliorer le projet :

 faire planter dans les règles de l’art, ou par des professionnels de l’arbre, l’ensemble
des haies et bosquets indiqués au projet ;

 faire  planter  au  plus  tôt  le  bosquet  prévu  au  Sud-Est  jusqu’au  ruisseau,  afin  de
permettre  à  ce  bosquet  de  jouer  son  rôle  d’écran  visuel  et  olfactif  le  plus  rapidement
possible ;  privilégier  des  espèces  marcescentes qui  gardent  leur  feuillage  jusqu’au
printemps ;

 faire  une  application  stricte  des  mesures  réglementaires  de  protection  des  eaux,  et
d’épandage, afin  de  protéger le  puits  situé  à  La  Pommaire,  qui  constitue  l’unique
source d’alimentation en eau potable pour plusieurs familles ;

 prendre toutes mesures utiles pour limiter le bruit et les odeurs à l’égard des riverains, lors
de l’enlèvement de bandes, de l’évacuation du fumier ou du nettoyage de fin de lots.

Gabriel DUVEAU
commissaire enquêteur

Le 6 novembre 2019
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De la part du     :  

EARL GATARD
M. GATARD Mickaël
1 rue de La Burelière
79320 MONCOUTANT

Pour     :  

Monsieur DUVEAU Gabriel
Commissaire Enquêteur 
titulaire

Moncoutant, le 18 octobre 2019

Référence : Procès-verbal d’enquête du 16/10/2019

Objet :  Mémoire  en  réponse  aux  observations  adressées  dans  le  cadre  du
procès-verbal d’enquête relatif à la demande de construction de trois bâtiments
avicoles, sous le régime de l’autorisation, exploités par l’EARL GATARD au lieu-dit
« La Villetière », sur le territoire communal de La Forêt sur Sèvre.

Monsieur, 

Par le présent mémoire, je souhaite vous apporter les différentes réponses que je
suis en mesure de vous apporter dans le cadre de mon projet de construction de
trois nouveaux bâtiments avicoles sur mon site d’élevage « La Villetière », ceci
afin de lever les craintes des personnes venues à l’enquête.

Je vais donc reprendre vos interrogations et y répondre :

« Question : Quelles  réponses  le  porteur  de projet  entend-il  apporter  à  ces
observations ? » 
(relative aux différents avis reçus)

Sur 52 avis reçus lors de l’enquête publique, 12 personnes ont donné un avis
défavorable  et  20  personnes  ont  donné  leur  soutien  au  projet  par  un  avis
favorable.

Les avis défavorables viennent de la part de riverains inquiets, leurs inquiétudes
sont compréhensibles et je vais y répondre du mieux possible.

Concernant les nuisances olfactives     :  

Certains riverains ont émis des inquiétudes par rapport aux odeurs que le projet
pourrait engendrer.  Ces craintes proviennent essentiellement des habitants du
lieu-dit La Bialière situé au Sud-Est de mon site. 

Afin  de  réduire  les  risques  d’odeurs  en  cette  direction,  des  plantations
supplémentaires  vont  être  réalisées  au  Sud  Est  du  bâtiment  B2,  de  façon
identique  à  celles  prévues  au  Nord  des  bâtiments  B3-B4.  Cela  permettra  un
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entourage complet des bâtiments avicoles par les plantations (bosquets et haies)
et  permettra de réduire les impacts sonores et olfactifs du projet en créant une
véritable  barrière  tout  autour  des  bâtiments.  Les  impacts  olfactifs  envers  le
village de La Bialière seront réduits de par cette protection supplémentaire. Il est
à préciser tout de même que le village de La Bialière se situe au Sud-Est de mon
site d’élevage, les vents se dirigeants dans cette direction sont rares (environ 30
jours/an). 
De plus, comme l’a d’ailleurs indiqué une riveraine (elle-même exploitante), que
les  nuisances  olfactives  sont  présentes  lors  du  nettoyage des  bâtiments,  par
temps chaud et  orageux.  Le  temps nécessaire  au  nettoyage est  d’une  seule
journée, tous les 35 jours. 
Pour que les odeurs  incombent les riverains, il faut donc que la seule journée de
nettoyage des bâtiments en fin de lot se fasse en saison estivale, par temps
chaud  et  orageux,  ce  qui  représente  un  risque  de  nuisance  uniquement  sur
quelques  jours  dans  l’année  (5  maximum).  Les  plantations  supplémentaires
proposées ainsi  que les  peupliers  existants  permettront  de réduire  ces  gênes
présentes lors des nettoyages par temps chaud.

A  noter  également  que  la  litière  de  mes  bâtiments  sera  composée,  pour  la
plupart  des  lots  de  volailles  produits,  de  granulés  de  paille.  Ces  granulés
contiennent un complexe bactériologique qui capte l’humidité et se développe
petit à petit au cours du lot. Ce type de litière permet de diminuer les productions
d’ammoniac et donc les émissions d’odeur.

Concernant les précautions à prendre vis-à-vis du puit alimentant deux
habitations et un gite     :  

Le puit  se situe à 97 m de la parcelle épandable la plus proche.  La distance
réglementaire à respecter pour un épandage par rapport à la présence d’un puit
est  de  35  m.  Cette  distance  sera  donc  respectée  et  augmentée  de  façon
importante (multiplié par 2.7, donc presque triplée). 

La seconde parcelle située à proximité, la parcelle 1.1, est une parcelle en prairie
permanente qui ne sera pas épandue en fumier de volailles.

Ce puit aurait une profondeur d’environ 5 mètres, sans certitude absolue, donc
plus sensible à la pollution par lessivage des éléments fertilisants d’un puit très
profond, mais la topographie du terrain protège le puit de ce risque lié à mes
épandages les plus proches. L’altitude au niveau du puit est plus élevée (160 m)
que  celles  de  mes  parcelles  concernées  (155  à  156  m),  avec  une  prairie
permanente non épandable qui fait office de bande tampon et la rivière entre les
deux.  Le  risque  de  pollution  des  eaux  du  puit  par  lessivage  des  éléments
épandus est donc inexistant, il faudrait que ces éléments ruissellent jusqu’à la
rivière puis qu’ils remontent la source pour revenir vers la localisation du puit. 

Les épandages seront fait dans les meilleures conditions climatiques possibles, il
n’y aura aucun épandage en période de forte pluie, le fumier sera enfoui dans les
12 heures suivant l’épandage quand celui-ci sera fait sur culture (impossibilité
d’enfouir  lors  d’un  épandage  sur  prairie).  Les  doses  épandues  sont  bien-sûr
calculées  en  adéquation  avec  les  besoins  des  cultures,  par  des  techniciens
spécialisés, afin de ne pas surfertiliser et d’assurer l’absence de perte d’éléments
potentiellement polluants par ruissellement.
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Si les eaux du puit s’avèrent polluées, ma responsabilité ne pourra pas être la
seule engagée,  le  secteur  est  agricole et  mon exploitation n’est  pas la seule
présente aux alentours du puit. Le puit indiqué n’est pas entouré uniquement de
mes parcelles. Un stockage de fumier se fait régulièrement à 55 mètres du puit,
sur une parcelle située à 35 mètres au sud-ouest du puit, et dont la pente se
dirige vers le puit. Ce stockage est réalisé par une autre exploitation, il présente
plus de risque de pollution des eaux du puit que mes futurs épandages.

Par ailleurs, pour la mise en location d’un gite de France, l’alimentation d’eau doit
être  raccordée  sur  le  réseau public  et  non  sur  un  puit.  Le  puit  devrait  donc
alimenter uniquement deux habitations tiers. 

Concernant la dévalorisation des biens immobiliers     :  

Le site d’élevage est situé en zone agricole, dans un secteur d’élevage, il  ne
s’agit  pas d’un secteur péri-urbain. Les personnes potentiellement intéressées
par des biens immobiliers proches de mon site d’élevage seront des personnes
désireuses de vivre en campagne, sur une terre d’élevage. Un projet d’élevage,
s’intégrant  parfaitement  à  la  réalité  du  secteur,  n’influencera  donc  pas
négativement  leur  souhait  de  s’installer  en  campagne,  au  contraire,  celui-ci
développera le dynamisme de ce secteur. Une campagne « vivante » reste plus
attrayante qu’une campagne abandonnée. 
Cela m’a été confirmé par de jeunes riverains très proches de mon site d’élevage
mais non propriétaires, prêts à investir et s’installer durablement dans ce secteur
s’ils  trouvent  un bien au prix  du marché,  et  cela  même à proximité  de mon
élevage.

De plus, le site d’élevage se situe dans une voie sans issue, à l’écart de la route,
et surtout non visible. Pour voir le site d’élevage, il faudra rentrer sur le site en
roulant en direction de La Villetière, la route passant par le site d’élevage ne
menant uniquement qu’à ce lieu-dit. Un bosquet entourera entièrement le site
d’élevage,  permettant  de  créer  un  écran  de  protection  contre  les  émissions
d’odeur et de bruit.

La  seule  nuisance  pouvant  éventuellement  être  prise  en  compte  pour  la
dévalorisation  des  biens  immobiliers  alentours  serait  l’augmentation  de  la
circulation de camions sur les routes communales. Or, effectivement le nombre
de camions circulants sur les routes communales, en lien avec mon élevage, va
augmenter par rapport  à l’activité de mon premier bâtiment, mais cela est  à
relativiser par rapport  au nombre de camions que fréquentaient le site il  y  a
encore quelques années.

En effet, en 2013, le site d’élevage La Villetière comptait deux exploitations : 
- l’EARL LA VILLETIERE avec un atelier de 45 à 50 vaches laitières et 60

vaches allaitantes, 
- l’EARL CAPRIDIEM, qui  a cessée son activité aujourd’hui  mais qui  en

2013 possédait  un atelier  caprin  de 500 chèvres et  200 chevrettes,
ainsi que 40 à 50 vaches allaitantes.
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Ces deux exploitations, nécessitaient à elles deux le passage d’un à 2 camions
par jour pour les livraisons d’aliment et 2 camions par jour pour la collecte du lait,
soit 3 à 4 camions par jour, plus le passage de l’équarrisseur en cas de besoin.

L’exploitation EARL CAPRIDIEM n’existe plus et l’EARL LA VILLETIERE ne possède
plus d’atelier laitier, elle possède encore une quinzaine de génisses viande. La
circulation  de  camions  pour  ces  deux  exploitations  se  résume  aujourd’hui  à
environ un camion pour 3 mois pour la livraison et l’enlèvement des génisses à
l’engraissement, un camion tous les 3-4 mois pour l’aliment et au passage de
l’équarrissage en cas de besoin pour l’EARL LA VILLETIERE. 

Mon projet de mise en production de 4 bâtiments avicoles n’engendra pas plus
de camions que ceux circulant en 2013 lors de l’activité des deux exploitations
du site La Villetière et même moins car on sera à 1 à 1.5 camions par jours en
moyenne sur l’année. 

Routes inadaptées     :  

La crainte par rapport la capacité des routes communales à recevoir le passage
de camions réguliers a été également mentionnée par plusieurs riverains.

Comme je viens de l’indiquer dans le précédent paragraphe, dans les années
passées,  les  routes  communales  supportaient  le  passage  d’un  nombre  de
camions  supérieur  à  celui  qu’engendrera  mon  projet.  Dans  le  cadre  de  ces
passages fréquents passés, la circulation des camions dans le bourg de La Forêt
sur Sèvre a été déviée pour que les camions empruntent une route plus adaptée,
plus  large  et  moins  sinueuse.  Cette  déviation,  que  prennent  aujourd’hui  les
camions et qu’ils prendront plus tard dans le cadre de l’activité de mon élevage,
est  moins  dangereuse,  les  lignes  droites sont  plus  nombreuses,  les  véhicules
peuvent  anticiper  plus  facilement  les  croisements  car  la  visibilité  est  plus
importante. Les zones de stationnement permettant de faciliter le croisement de
deux véhicules sont nombreuses et régulières. 
On  peut  également  souligner  que  le  nombre  d’exploitations  agricoles  mais
également  d’habitations  était  plus  important  dans  les  années  passées
qu’aujourd’hui, les véhicules (camions, tracteurs, voitures) étaient plus nombreux
à circuler. 

Les élus des différentes mairies consultées (sur un rayon très large du fait de
l’épandage  sur  plusieurs  communes)  ont  approuvés  le  projet,  en  ayant
conscience  de  la  circulation  engendrée  sur  les  routes  existantes  de  leurs
communes. Les élus sont en capacité d’appréhender cet impact,  ils n’ont pas
jugé que ce point puisse être préjudiciable pour les populations et ont validé le
projet dans ce contexte. M. le Maire de La Forêt sur Sèvre a préconisé un trajet de
circulation  des  camions,  sur  des  routes  adaptées,  celui-ci  sera  bien  entendu
respecté.

Dimensionnement du projet     :  

Certains riverains ont noté des remarques par rapport au dimensionnement du
projet, je tiens à préciser que cette surface d’élevage me permettra l’embauche
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d’un  salarié,  nous  serons  deux  UTH  (deux  personnes)  à  travailler  sur
l’exploitation. 
De ce fait, outre le développement de l’emploi non direct auquel participera mon
projet (approvisionnement de toute la chaine de production, techniciens, salariés
pour les enlèvements…), il permettra également l’embauche directe d’un salarié
à plein temps, en plus de mon emploi à plein temps. 

Comme beaucoup de personnes favorables à mon projet l’on noté, ma production
alimentera le marché français de la volaille, dont la réglementation, les normes
de sécurité alimentaires, le bien-être animal sont souvent plus importants que
celles dont font l’objet les productions pouvant venir d’autres pays sur le marché
français.

Risques sanitaires     :  

Un autre éleveur avicole, également riverain et dont l’élevage est situé à 800
mètres de mon site d’élevage, craint pour les risques sanitaires engendrés par
mon projet envers son élevage de gibiers. Mon élevage suit dès aujourd’hui les
règles strictes de la biosécurité, il en sera de même après-projet. Mes volailles
sont  élevées  en  bâtiment,  d’un  point  de  vu  contamination  mon  élevage
présentera moins de risques de que son élevage de gibiers, où ces derniers sont
élevés en volière extérieur.

Concernant  le  transport  des  effluents  vers  les  parcelles  d’épandage,  ces
dernières se situant à l’Ouest et au Nord de mon site d’élevage et l’élevage de
gibiers étant situé à 800 m au Sud-Est de mon site, aucun de mes tracteurs
remorques  ne  passeront  à  proximité  de  son site  d’élevage pour  rejoindre les
parcelles d’épandage. 
Seul le transport de fumier vers la station de compostage passera sur la route
communale  située  à  proximité  du  site  d’élevage  de  ce  tiers  et  sera  donc
potentiellement susceptible de créer  un risque de contamination en éléments
pathogènes  et  notamment  les  salmonelles.  Ce  transport  sera  assuré  par  la
société de compostage, toutes les précautions sanitaires seront appliquées. Les
remorques seront bâchés pour le transport et les camions et remorques seront
lavés et désinfectés après chaque enlèvement sur un site d’élevage. 
La société de compostage SAS Violleau qui  reprend les effluents applique les
recommandations  applicables  au  transport  d’animaux  vivants,  car  aucune
réglementation spécifique n’existe pour le transport d’effluent.
En cas de mise en place de périmètre de sécurité pour cas de grippe aviaire, la
société de transport demande une autorisation des services vétérinaires.
A  noter  que  pour  un  export  des  effluents  vers  une  station  de  compostage,
l’éleveur n’est  plus responsable des effluents à partir  du chargement dans la
remorque.

«     Question 1 :  
Dans votre réponse du 11 juin 2019 à l’avis de la MRAe, vous avez repris la
démarche ERC, et modifié votre projet sur différents points. Parmi ceux-ci, vous
envisagez de compenser la perte de zone humide, résultant de l’implantation des
bâtiments B3 et B4, par la restauration d’une zone humide dégradée, située dans
le même bassin versant, et la plus proche possible de la zone humide impactée.
Vous indiquez bien, dans votre réponse à la MRAe du 11 juin (p10/10), quelle est
la zone classée humide PLU dégradée visée, mais vous ne désignez pas la ou les
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parcelles concernées. Or l’engagement de compenser par le porteur de projet
doit être plus précis. Quelles sont ces parcelles et leur surface ?
En  contrepartie  serait  abandonné,  le  projet  de  création  d’un  point  d’eau  de
compensation de 900 m³ avec roseaux, sur la parcelle AL 185 (absence de point
d’eau  sur  la  carte  jointe  à  la  réponse  du  11  juin  2019,  p  9/10),  mais  cette
rectification  au  projet  n’est  pas  confirmée  dans  le  texte  de  votre  réponse.
Veuillez confirmer explicitement cet abandon de création d’un point d’eau de
compensation de 900 m³, et indiquer le motif de cet abandon. »

La nouvelle zone humide créée dans le cadre du projet afin de compenser la
perte engendrée par l’implantation des bâtiments en projet se fera sur la parcelle
de 4.84 ha de l’ilot 1 de l’EARL GATARD. Cette parcelle concerne trois parcelles
cadastrales : parcelle 166, 167 a et b, 168 de la section AL sur la commune de La
Forêt sur Sèvre. 
Il  s’agit  d’une  zone  aujourd’hui  en  culture  qui  sera  implantée  en  prairie
permanente, pour une surface de 3200 m². 

Effectivement, en premier lieu, une autre compensation avait été proposée : la
création d’un point d’eau de 900 m² sur la parcelle 185 de la section AL. Ce projet
de création de point d’eau a été abandonné, il n’y aura aucun point de créé. 
En effet, suite aux échanges avec la DDT lors de l’instruction du dossier, le site
étant situé en Zone de Répartition des Eaux, il s’est avéré que la création de ce
point d’eau n’était pas possible réglementairement. Cette zone est encadrée par
le  SDAGE  qui  prévoit  dans  sa  disposition  1E  que  seuls  les  plans  d’eau  à
destination de l’irrigation et/ou pour l’abreuvement du bétail. Or, ce point d’eau
n’aurait pas été créé dans ce cadre. 
Cette création de point d’eau n’était pas non plus compatible avec la disposition
8B1  du  SDAGE  qui  prévoit  que  les  mesures  compensatoires  consistent  à  la
création ou la réhabilitation d’une zone humide, or, une mare n’est pas une zone
humide.

De plus, le point d’eau proposé était probablement sur une zone également en
zone humide, un point d’eau n’étant pas une zone humide, cela aurait détruit une
surface en zone humide supplémentaire plutôt que de venir compenser la zone
détruite par le projet.  
Cette compensation n’étant pas acceptable, je me suis orienté vers une nouvelle
compensation, la réhabilitation d’une zone humide, zone aujourd’hui cultivée qui
sera implantée en prairie permanente. Le point d’eau de 900 m² ne sera pas
créé.

«     Question 2 :  
Parmi  les observations  du public  plusieurs  personnes ont  signalé  la présence
d’un puits constituant l’unique source d’alimentation en eau potable pour
3  familles  habitant  à  La  Pommaire.  Ce  puits  à  usage  domestique  n’est  pas
mentionné dans l’étude d’impact, ni sur les cartes du plan d’épandage de l’EARL
La  Villetière.  Veuillez  m’indiquer  son  emplacement  sur  une  carte  de  La
Pommaire, et la  profondeur du puits avant d’atteindre la nappe. Quelles sont les
mesures de protection particulières qui seront prises pour protéger ce puits des
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infiltrations  et  du  lessivage  des  terres  d’épandage  toutes   proches  (îlot  1,
parcelles 1.1 et 1.4) ? »

Comme je  l’ai  indiqué précédemment,  le  puit  se  situe à 97 m de la parcelle
épandable  la  plus  proche.  La  distance  réglementaire  à  respecter  pour  un
épandage par rapport à la présence d’un puit est de 35 m. Cette distance sera
donc  respectée  et  augmentée  de  façon  importante  (multiplié  par  2.7,  donc
presque triplée). 

La localisation de ce puit est la suivante :
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La  seconde  parcelle  située  à
proximité,  la  parcelle  1.1,  est  une
parcelle  en  prairie  permanente  qui
ne  sera  pas  épandue en  fumier  de
volailles.

Ce  puit  aurait  une  profondeur
d’environ  5  à  7  mètres,  sans
certitude absolue, donc plus sensible
à  la  pollution  par  lessivage  des
éléments  fertilisants  d’un  puit  très

profond, mais la topographie du terrain protège le puit de ce risque lié à mes
épandages les plus proches. L’altitude au niveau du puit est plus élevée (160 m)
que  celles  de  mes  parcelles  concernées  (155  à  156  m),  avec  une  prairie
permanente non épandable qui fait office de bande tampon et la rivière entre les
deux.  Le  risque  de  pollution  des  eaux  du  puit  par  lessivage  des  éléments
épandus est donc inexistant, il faudrait que ces éléments ruissellent jusqu’à la
rivière puis qu’ils remontent la source pour revenir vers la localisation du puit. 

Les épandages seront fait dans les meilleures conditions climatiques possibles, il
n’y aura aucun épandage en période de forte pluie, le fumier sera enfoui dans les
12 heures suivant l’épandage quand celui-ci sera fait sur culture (impossibilité
d’enfouir  lors  d’un  épandage  sur  prairie).  Les  doses  épandues  sont  bien-sûr
calculées  en  adéquation  avec  les  besoins  des  cultures,  par  des  techniciens
spécialisés, afin de ne pas surfertiliser et d’assurer l’absence de perte d’éléments
potentiellement polluants par ruissellement.

 «     Question 3 :  
A juste titre, des mesures paysagères et des mesures de protection contre les
odeurs provenant de l’élevage avicole ont été prises vis à vis des habitations du
lieu-dit La Villetière, situées à des distances de 100 ml et 130 ml, sous les vents
dominants de Nord Est : exemple la plantation d’un bosquet. Pourquoi n’avez-
vous  pas  retenu  un dispositif  similaire  au  regard  des  habitations  (2  familles)
situées à La Bialière, à seulement 250 ml sous les vents d’Ouest ? (vu la rose des
vents la plus proche, dressée par Météo France pour Bressuire, qui d’ailleurs ne
figure pas au dossier d’enquête). »

La rose des vents de Bressuire, la plus proche référence de Météo-France par
rapport à mon site d’élevage est la suivante :
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Cette  rose  des  vents,  sur  la  période  du  7  octobre  1990 au  28 février  2010,
indique que les vents dominants sont de secteur Sud-Ouest et Nord-Est. 
Le lieu-dit  La Bialière,  étant situé au Sud-Est de mon site d’élevage,  il  ne se
trouve pas dans les vents dominants par rapport à celui-ci. Dans ces conditions,
je n’avais pas prévu d’implantation de bosquet au Sud-Est de mon site.

Afin de réduire tout risque d’odeur vers le lieu-dit La Bialière, des plantations
supplémentaires  vont  être  réalisées  au  Sud  Est  du  bâtiment  B2,  de  façon
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identique  à  celles  prévues  au  Nord  des  bâtiments  B3-B4.  Cela  permettra  un
entourage complet des bâtiments avicoles par les plantations (bosquets et haies)
et  permettra de réduire les impacts sonores et olfactifs du projet en créant une
véritable  barrière  tout  autour  des  bâtiments.  Les  impacts  olfactifs  envers  le
village de La Bialière seront réduits de par cette protection supplémentaire.

«     Question 4 :  
«  La  MRAe  note  que  rien  n’est  mentionné  sur  la  consommation  liée  à  la
brumisation » (cf son avis rendu le 06/03/2019). Quelle réponse pourriez-vous
apporter ? »

La  consommation  d’eau  due  au  système  de  brumisation  dans  les  bâtiments
avicoles n’a pas été détaillée dans le dossier ni ses compléments. 
Le système de brumisation se déclenche uniquement lors des fortes chaleurs
pour abaisser  la  température dans  les  bâtiments (dans le  cadre du bien-être
animal).  Cela  permet  également  de  réduire  les  poussières  émises  et  les
émissions d’ammoniac.

Le système de brumisation fonctionne par cycle, sur un cycle de 60 secondes il
ne fonctionne que 20 secondes en moyenne, et jamais plus de 30 secondes. 

Le système de brumisation se déclenche à partir d’une température de 28 °C
dans le bâtiment, soit en règle générale de 11h30-12h jusqu’à 15-16 h lors des
chaudes journées estivales. Au départ, la brumisation se met en route pendant
quelques secondes lors du cycle de 60 secondes, puis elle augmente son temps
de sortie de brume plus ou moins en fonction de la température, sans dépasser
30 secondes car il ne faut pas non plus que l’humidité soit trop importante.

Le système de brumisation produit 1200 litres/heure pour une utilisation à 100
% ; or, comme indiqué précédemment, le fonctionnement ne se fait jamais à 100
% mais au maximum à 50 % (30 secondes maximum par cycle de 60 secondes)
et en moyenne à 30 %. 

En  moyenne,  la  consommation  d’eau  du  système  de  brumisation  est  donc
d’environ 150 à 300 litres/heure, soit environ 2 m³/jour de juin à septembre lors
des fortes chaleurs.  

La brumisation est utilisée uniquement pour les poulets âgés de 28 à 35 jours et
en toute fin de lot pour les dindes. 

La période de juin à septembre correspond à 3 lots de poulets (les dindes se
feront essentiellement en hiver), on en déduit donc que la consommation d’eau
liée  à  la  brumisation  pourra  atteindre  43  m³  par  bâtiment  pour  une  année
chaude, soit 172 m³ au total sur l’année pour les 4 bâtiments.

Au  regard  des  consommations  d’eau  totale  du  site  d’élevage,  cette
consommation est à relativiser par le fait que lors des journées de forte chaleur,
les volailles consomment moins d’aliment et donc ont tendance à consommer
moins d’eau également. 
La  consommation d’eau par  la  brumisation  est  plus  importante mais  elle  est
compenser,  en  partie,  par  la  baisse  de  la  consommation  d’eau  pour
l’abreuvement.
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«     Question 5 :  
Depuis la rédaction du dossier d’enquête, y a-t-il des informations nouvelles que
vous jugeriez utiles d'apporter pour éclairer l’autorité décisionnaire ? »

Informations nouvelles  et  complémentaires du projet :  Orientations futures du
projet – bien-être animal :

Les bâtiments ont été pensés dès le début du projet dans le sens des évolutions
possibles futures du marché et surtout dans le sens du bien-être animal. Dans ce
cadre, un espace supplémentaire a été prévu entre les bâtiments pour la possible
création par la suite de « jardin d’hiver », c’est-à-dire un espace de 8 mètres de
large  sur  toute  la  longueur  des  bâtiments,  offrant  la  possibilité  de  créer  des
espaces ouverts sur l’extérieur, abritées mais à l’air libre, afin que les volailles
aient une zone de parcours, annexé au bâtiment (comme une volière). La densité
des  animaux  dans  le  bâtiment  sera  donc  plus  faible  et  des  perchoirs  seront
également mis en place avec cet aménagement. L’élevage standard tend vers
cette évolution, notamment à l’étranger, afin de mieux prendre en compte le
bien-être des volailles. 

Si  cela  se  met  en  place  comme  prévu,  mon  élevage  deviendra  un  pôle  de
référence bien-être animal pour le développement de ces aménagements, un site
pilote avec perchoirs, accès extérieur, et densité moins élevée.

Le  projet  rentre  totalement  dans  ces  démarches  d’amélioration  du  bien-être
animal, cela a été pris en compte dès le début des réflexions du projet car elles
me sont importantes. Mon élevage, standard certes, rentrant dans son époque
actuelle, se créé dans une réflexion optimum du bien-être animal. 
Mon système d’élevage et ma production répondra à la demande de montée en
gamme  des  consommateurs,  tout  est  mis  en  œuvre  dès  aujourd’hui  pour  y
répondre.

A noter également que le site s’inscrit dans un but de diminution des productions
de carbone et d’utilisation d’énergie électrique. Pour exemple, les turbines qui
seront mises en place pour le système de ventilation ne sont pas encore sur le
marché, ce sont les derniers modèles à la pointe des améliorations techniques :
elles  consommeront  50  %  de  moins  d’électricité  que  les  turbines  présentes
actuellement sur le marché. 

«     Question 6 :  
A l'issue de cette enquête, avez-vous des observations particulières à faire sur le
déroulement même de l'enquête, ou la participation du public ? »

A l’issue de cette enquête, je n’ai pas d’observation particulière à faire sur le
déroulement de l’enquête ou la participation du public. Celle-ci s’est bien passé,
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le public a pu exprimer son soutien mais également ses craintes, cette enquête a
permis  l’échange  et  d’expliquer  d’avantage  mon  projet  et  dans  quel  cadre
d’élevage  je  souhaite  le  situer  et  surtout  le  faire  évoluer,  comme  l’on  fait
remarquer la plupart de mes soutiens. Cette enquête m’a permis de proposer de
nouvelles améliorations du projet et de répondre aux inquiétudes légitimes des
riverains afin d’adapter au mieux mon projet  dans la vie quotidienne de mes
voisins.

En espérant que mes réponses correspondront à vos attentes, je vous adresse
mes sincères salutations.

M.  GATARD  Mickaël,  
Gérant  de l’EARL GATARD

Mémoire en réponse au procès verbale de synthèse du 16/10/2019 
– EARL GATARD       
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	De la part du :
	Pour :
	Monsieur DUVEAU Gabriel
	Commissaire Enquêteur titulaire

	Référence : Procès-verbal d’enquête du 16/10/2019
	Objet : Mémoire en réponse aux observations adressées dans le cadre du procès-verbal d’enquête relatif à la demande de construction de trois bâtiments avicoles, sous le régime de l’autorisation, exploités par l’EARL GATARD au lieu-dit « La Villetière », sur le territoire communal de La Forêt sur Sèvre.

